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ACRONYMES 

COVID-19  	   Maladie du coronavirus 

EFA  	   Education for All (l’Éducation pour Tous)

ESD  	   L’Éducation Sans Délai 

ESU   	   Éducation en Situations d’Urgence

FME   	   Forum Mondial sur l’Éducation  

FTS   	   Services de Suivi Financier 

GEC   	   Cluster éducation global

GEMR   	   Rapport Mondial de Suivi de l’Éducation 

GPE   	   Partenariat Mondial pour l’Éducation 

HCR   	   Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés 

IIEP   	   Institut International de Planification Éducative 

INEE   	   Réseau Inter-agences pour l’Éducation en Situations d’Urgence  

ISU   	   Institut de Statistique de l’UNESCO 

OINGI   	   Organisation Internationale Non Gouvernementale 

OCHA   	   Bureau de la Coordination des Affaires Humanitaires  

ODD 4   	   Objectif de Développement Durable 4

ONU  	   Organisation des Nations Unies

SHM  	   Sommet Humanitaire Mondial

TiCC  	   Groupe de Travail Collaboratif des Enseignants en Situations de Crise

UNESCO   	   Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la Culture

UNGA  	   Assemblée Générale des Nations Unies

UNICEF  	   Fonds des Nations Unies pour l’Enfance
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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

Prioriser l’éducation en situations d’urgence (ESU) est plus essentiel que jamais en 2020, car la pandémie 
de COVID-19 a imposé des charges supplémentaires aux systèmes d’éducation, partout dans le monde. 
Cette situation est particulièrement grave dans les pays touchés par une crise, et dans les pays accueillant 
des réfugiés et d’autres populations déplacées, où les systèmes d’éducation sont souvent surchargés et 
manquent de ressources. 

De nouvelles données montrent que même avant la pandémie de COVID-19, 127 millions d’enfants et 
de jeunes en âge de fréquenter l’école primaire et secondaire, vivant dans des pays touchés par une 
crise, n’étaient pas scolarisés en 2019, ce qui représente près de la moitié de la population mondiale 
déscolarisée. Les filles sont plus susceptibles que les garçons d’être déscolarisées dans les contextes 
de crise (selon l’analyse des nouvelles données fournies par l’Institut de Statistique de l’UNESCO pour 
ce rapport). En 2019, le taux de déscolarisation des enfants et des jeunes en âge de fréquenter l’école 
primaire et secondaire vivant dans des pays touchés par la crise était de 31 pour cent pour les filles et 
de 27 pour cent pour les garçons.

Alors que les défis pour offrir une éducation de qualité aux enfants et aux jeunes en contextes de crise sont 
complexes - des menaces extérieures aux défaillances du système - la volonté politique, les politiques in-
clusives, une capacité accrue et un financement prévisible peuvent faire la différence. Cependant, comme 
le souligne ce rapport, le financement de l’ESU, tout en augmentant, est orienté vers quelques situations 
d’urgences très médiatisées, laissant de nombreux enfants et jeunes vivant dans des ‘’crises oubliées’’, avec 
moins d’espoir d’une éducation de qualité. 

Depuis sa création il y a 20 ans, le Réseau Inter-agences pour l’Éducation en Situations d’Urgence (INEE) 
s’est considérablement développé. Ce qui a commencé lors d’une réunion de consultation à Genève sur 
l’ESU (INEE, 2000) est maintenant devenu un réseau mondial de près de 18 000 membres travaillant dans 
des dizaines d’espaces et d’activités de réseau, dans plus de 190 pays. Ce rapport, qui marque le 20ème 
anniversaire de l’INEE, fournit de nouvelles données sur le nombre d’enfants et de jeunes touchés par une 
crise dans le monde, et qui se voient actuellement refuser le droit à l’éducation. Le rapport reconnaît le rôle 
clé que l’INEE a joué dans le développement de l’ESU en tant que domaine reconnu en cartographiant les 
étapes clés, en notant particulièrement les progrès dans la coordination des interventions dans l’éducation. 
Il propose une nouvelle analyse des tendances du financement de l’éducation pour l’ESU, au cours des 20 
dernières années. Il retrace les changements qui ont permis à l’ESU de devenir une partie reconnue de 
l’agenda politique mondial de l’éducation, depuis que les dirigeants mondiaux se sont réunis en 2000 lors 
du forum mondial sur l’éducation à Dakar, qui a conduit à leur engagement à offrir une éducation pour tous 
les enfants et les jeunes du monde entier (voir la chronologie de l’ESU de l’INEE).

Alors que l’INEE célèbre son 20ème anniversaire, l’impératif de veiller à ce que toutes les personnes tou-
chées par une crise aient droit à une éducation de qualité, sûre, pertinente et équitable, demeure aussi cru-
cial que lorsque le réseau a été établi. Sans une attention soutenue à la garantie d’une éducation dans les 
pays touchés par une crise, ce qui a été adopté par tous les États membres de l’ONU en 2015 afin d’offrir 
une éducation de qualité, inclusive et équitable, et des opportunités de formation permanente pour toutes 
et tous, d’ici 2030 (ONU, 2015). 

Ce rapport souligne que, bien que des progrès notables aient été réalisés au niveau mondial dans le domaine 
de l’éducation en situations d’urgence au cours des 20 dernières années, d’importants défis demeurent.

https://inee.org/timeline
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ÉTAPES CLÉS ET DÉFIS 
Les Normes Minimales de l’INEE pour l’éducation : préparation, intervention et relèvement, lancées en 
2004, établissent de nouvelles normes mondiales, pour améliorer la qualité et garantir l’accès à une 
éducation pertinente et sûre. Mises à jour en 2010, elles sont devenues une référence clé dans le domaine 
de l’ESU.  

Le Cluster Éducation (CE) a été créé en 2006, au sein de l’architecture humanitaire, pour promouvoir la 
coordination de l’éducation dans les interventions humanitaires, marquant un tournant clé, pour l’offre de 
l’éducation en période de crise. 

L’ESU est désormais un domaine reconnu et établi et fait partie des interventions humanitaires telles 
que définies dans la résolution de 2010 des Nations unies, sur l’éducation dans les situations d’urgence.  

L’ESU fait partie des engagements politiques mondiaux, identifiés dans la déclaration d’Incheon du 
Forum Mondial sur l’Éducation, et dans le Cadre d’Action Éducation 2030, 2015.  

La création du Fonds Multilatéral ‘’Éducation Sans Délais’’, lancé en 2016, a identifié l’éducation comme un 
secteur clé des interventions humanitaires, et conduit à d’importants changements dans le financement de l’ESU.  

Malgré les progrès réalisés dans certaines régions, 127 millions d’enfants et de jeunes en âge de 
fréquenter l’école primaire et secondaire dans des contextes de crise, restent déscolarisés, et sont 
privés de leur droit à une éducation de qualité.1 

Les conflits et les catastrophes continuent de déplacer de force des millions de personnes chaque 
année, pour atteindre un total de 79,5 millions de personnes déplacées de force en 2019. Les enfants et 
les jeunes déplacés internes et réfugiés continuent de se heurter à des obstacles importants pour accéder 
à une éducation de qualité et sûre, et pour achever leur cursus scolaire. 

Le secteur de l’éducation continue de recevoir beaucoup moins que l’objectif fixé par les Nations 
Unies pour 2012, à savoir 4 pour cent de l’aide humanitaire mondiale. 2 Alors que le montant de l’aide 
humanitaire pour l’éducation a considérablement augmenté depuis 2012, moins de la moitié des demandes 
pour ce secteur sont en fait financées. En 2019, seulement 43 pour cent des demandes d’aide pour le secteur 
de l’éducation ont été financées, contre 63 pour cent pour l’ensemble des demandes d’aide humanitaire.

Le financement humanitaire de l’éducation est asymétrique, ce qui entraîne de nombreuses crises 
‘’oubliées’’. Sur les 423 demandes d’aide humanitaire pour le secteur de l’éducation qui ont reçu un certain 
financement, la moitié de cette aide a financé seulement 29 de ces demandes. Celles qui reçoivent le plus de 
fonds sont souvent celles qui ont la plus grande visibilité médiatique, et celles qui sont considérées comme 
ayant une importance géopolitique, comme par exemple la crise en Syrie. Les pays d’Afrique subsaharienne 
touchés par des crises sont les plus susceptibles d’être laissés pour compte. 

La communauté mondiale est confrontée à des défis permanents et nouveaux. Le changement climatique 
exacerbe le nombre et l’intensité des catastrophes naturelles, et la COVID-19 entrave l’accès des enfants et 
des jeunes à l’éducation, dans le monde entier.

1   Basées sur les données combinées des enfants en âge d’aller à l’école primaire et secondaire et des jeunes déscolarisés, 
dans la liste des pays en situations de crise de l’Education Sans Délais (voir annexe A).
2   Ce niveau de 4 pour cent était recommandé dans le cadre de l’Initiative Globale des Nations Unies pour l’Éducation Avant Tout.

https://www.un.org/press/en/2010/ga10964.doc.htm
http://uis.unesco.org/sites/default/files/documents/education-2030-incheon-framework-for-action-implementation-of-sdg4-2016-en_2.pdf
http://uis.unesco.org/sites/default/files/documents/education-2030-incheon-framework-for-action-implementation-of-sdg4-2016-en_2.pdf
http://www.unesco.org/new/en/gefi/home/
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RECOMMANDATIONS

L’éducation doit recevoir sa juste part de financement humanitaire, y compris une augmentation de l’ob-
jectif actuel de 4 pour cent de l’aide humanitaire destinée à l’éducation.

En 2019, l’éducation n’a reçu que 2,6 pour cent du financement humanitaire total. La communauté des dona-
teurs doit faire le point sur cette situation et, si possible, respecter l’engagement pris par l’Union Européenne de 
consacrer 10 pour cent de son aide humanitaire à l’éducation.

L’architecture internationale de l’aide à l’éducation (humanitaire et au développement) doit fonctionner de 
manière cohérente et prévisible pour garantir la satisfaction des besoins en éducation dans les crises oubliées. 

Si le montant de l’aide humanitaire consacré à l’éducation a augmenté au cours des 20 années qui se sont 
écoulées depuis la création de l’INEE, elle a été orientée vers des crises « à forte visibilité » qui ont bénéficié 
d’une large couverture médiatique ou qui sont importantes sur le plan géopolitique. Afin de garantir que le 
financement de l’éducation ne soit pas détourné de crises prolongées, la communauté internationale et les 
donateurs doivent fournir des fonds supplémentaires pour les crises soudaines. Une coopération accrue entre 
le financement de l’aide humanitaire et du développement et pour les situations de crise prolongées est néces-
saire pour améliorer la résilience des systèmes éducatifs.

Une éducation de qualité peut être fournie dans les situations de crise en développant les initiatives exis-
tantes qui sont basées sur des preuves et en investissant dans les enseignants.

D’importantes améliorations ont été réalisées sur la qualité de l’éducation dispensée dans les situations de 
crise, notamment en répondant aux besoins d’apprentissage psychosocial ainsi que l’apprentissage social et 
émotionnel des enfants et des jeunes. Toutefois, pour maintenir ces améliorations, il faut renforcer les capacités 
des enseignants par des approches à long terme, ce qui nécessite à la fois une planification et un financement. 
De plus, pour offrir une éducation de qualité, il faut que les enseignants soient correctement rémunérés et bé-
néficient de conditions de travail sûres et bien équipées. 

Il faut davantage de recherche, de données et de preuves.

La recherche, les données et les preuves concernant des domaines particuliers de l’ESU doivent être dévelop-
pées afin de renforcer les initiatives basées sur des données probantes et de garantir que les objectifs inter-
nationaux en matière d’éducation soient atteints. Parmi les domaines (entre autres) qui nécessitent davantage 
de recherche figurent les effets du changement climatique sur l’éducation, l’éducation maternelle, l’éducation 
inclusive pour les enfants et les jeunes handicapés, l’éducation tenant compte du genre, le lien entre l’éducation 
et la protection de l’enfant, et l’éducation des jeunes, y compris ceux qui ont abandonné l’école. Un domaine 
particulièrement critique pour la recherche comprend la meilleure façon de renforcer durablement la résilience 
aux crises des systèmes éducatifs nationaux par une plus grande collaboration entre les acteurs du dévelop-
pement et de l’aide humanitaire.

Les acteurs de l’ESU doivent se préparer à répondre rapidement aux crises et à tirer parti des connais-
sances et de l’expertise locales.

Un renforcement des capacités et une meilleure planification des crises sont nécessaires à tous les niveaux 
- du mondial au national au local. Les voix locales, y compris celles des ministères de l’éducation, sont essen-
tielles pour fournir une réponse aux urgences efficace et équilibrée, et pour renforcer les partenariats néces-
saires pour faire face aux défis inévitables.   



8 20 ans de l’INEE : Réalisations et Défis dans l’Éducation en Situations d’Urgence  

INTRODUCTION 

Peu de systèmes éducatifs ont échappé à l’urgence éducative mondiale provoquée par la pandémie du co-
ronavirus. Avec 1,6 milliards d’apprenants non scolarisés en raison de la COVID-19 (UNESCO, 2020a), les 
systèmes éducatifs surchargés et manquant de ressources dans les pays déjà touchés par une crise et/ou 
accueillant des communautés déplacées sont confrontés à des charges supplémentaires.

Même avant la pandémie actuelle, avec 257 millions d’enfants et de jeunes non scolarisés dans le monde 
en 2019, les enfants et les jeunes du monde entier avaient des possibilités et des expériences éducatives 
très différentes (UNESCO, 2019). Parmi les personnes privées de ce droit humain fondamental, des millions 
n’ont même jamais mis les pieds dans une salle de classe, et des centaines de millions - scolarisés ou non 
- risquent de ne pas accéder à l’apprentissage (UNESCO, 2020b). Les conflits, les catastrophes environne-
mentales, les urgences sanitaires et le déplacement forcé sont parmi les obstacles les plus importants à 
l’accès à une éducation de qualité et à l’achèvement de celle-ci.

En 2019, 127 millions d’enfants et de jeunes en âge d’être scolarisés au niveau primaire et secondaire 
vivant dans des pays touchés par une crise ne l’étaient pas, soit près de la moitié de la population 
mondiale non scolarisée. Les filles sont plus susceptibles que les garçons d’être déscolarisées dans 
les contextes de crise (selon l’analyse des nouvelles données fournies par l’Institut de Statistique de 
l’UNESCO pour ce rapport). En 2019, le taux de déscolarisation des enfants et des jeunes en âge de 
fréquenter l’école primaire et secondaire vivant dans des pays touchés par une crise était de 31 pour 
cent pour les filles et de 27 pour cent pour les garçons.

Des millions d’enfants et de jeunes touchés par une crise sont privés de leur droit à l’éducation et avec cela 
de la possibilité d’atteindre pleinement leur potentiel. Il est essentiel de donner la priorité à l’ESU, si l’on veut 
que l’engagement pris dans le cadre du programme de développement durable pour 2030, de ne laisser 
personne de côté, soit respecté (ONU, 2015).

Malgré les défis importants qu’il reste à relever pour garantir que les enfants et les jeunes touchés par les 
crises jouissent de leur droit à une éducation de qualité, il y a des signes d’espoir. Des progrès notables ont 
été réalisés au niveau mondial dans le domaine de l’éducation au cours des 20 dernières années, grâce 

© Habiba Nowrose, IRC

Des nouvelles données ont mis en évidence qu’avant la pandémie de Covid-19, 127 millions 
d’enfants en âges d’être scolarisés en primaire et secondaire et des jeunes vivant dans des pays 
touchés par des crises sont descolarisés

Ce qui équivaut à environ 
~50% 
de la population globale déscolarisée

https://en.unesco.org/news/secretary-general-warns-education-catastrophe-pointing-unesco-estimate-24-million-learners-0#:~:text=UNESCO%20data%20shows%20that%20nearly,date%20for%20schools%20to%20reopen.
https://en.unesco.org/news/secretary-general-warns-education-catastrophe-pointing-unesco-estimate-24-million-learners-0#:~:text=UNESCO%20data%20shows%20that%20nearly,date%20for%20schools%20to%20reopen.
https://en.unesco.org/gem-report/global-learning-crisis-1
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au plaidoyer, à la collaboration et au suivi des données sur l’éducation qui ont débuté pendant la période 
de l’Éducation pour tous (UNESCO, 2000). Ce progrès est également constaté pour l’éducation dans les 
contextes d’urgence. Au cours de ces deux décennies, le domaine de l’ESU s’est fermement établi comme un 
élément essentiel de l’agenda mondial de l’éducation et de l’intervention humanitaire. Le rôle de l’ESU pour 
aider à vivre et à sauver des vies est maintenant plus largement accepté, grâce aux efforts notables de ceux 
et celles qui travaillent sur le terrain, y compris ceux et celles qui collaborent avec l’INEE. Le droit humain à 
une éducation de qualité pour toutes les personnes touchées par des crises se reflète désormais dans les 
engagements politiques mondiaux et les pratiques nationales. 

Ces changements remontent au Forum Mondial sur l’Éducation (FME) de 2000 à Dakar, où l’INEE a été 
conceptualisée. À l’époque, l’Organisation des Nations unies pour l’Éducation, la Science et la Culture 
(UNESCO), le Fonds des Nations unies pour l’Enfance (UNICEF) et le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les Réfugiés (HCR) ont été chargé d’organiser un processus de renforcement de la coopération dans le 
cadre de l’ESU entre les agences des Nations Unies et les organisations internationales non gouvernemen-
tales (OING) (INEE, 2000).

Définition de l’ESU par l’INEE
« L’éducation en situations d’urgence désigne les possibilités d’apprentissage de qualité et inclusives pour tous les 
âges en situations de crise, y compris le développement de la petite enfance, l’enseignement primaire, secondaire, 
non formel, technique, professionnel, supérieur et l’éducation des adultes. L’éducation en situations d’urgence offre 
une protection physique, psychosociale et cognitive qui permet de sauver et de maintenir des vies. Les situations 
de crise courantes dans lesquelles l’éducation en situations d’urgence est essentielle comprennent les conflits, les 
crises prolongées, les situations de violence, le déplacement forcé, les catastrophes et les urgences de santé pu-
blique. L’éducation en situations d’urgence est un concept plus large que « l’intervention éducative dans l’urgence » 
qui en est une partie essentielle. »  (INEE, 2018a)

Ce rapport, qui marque le 20e anniversaire de l’INEE, souligne les réalisations dans le domaine de l’ESU 
au cours des deux dernières décennies et identifie les défis permanents. Il retrace les changements qui ont 
amené l’ESU dans les programmes mondiaux de planification et d’action et note les étapes clés du dévelop-
pement de l’ESU en tant que domaine reconnu. Reconnaissant également les engagements énoncés dans 
l’Agenda 2030 pour le développement durable, notamment la promesse de veiller à ce que « personne ne 
soit laissé de côté » (ONU, 2015), ce rapport se tourne vers l’avenir en recommandant des actions immé-
diates et durables pour atteindre l’Objectif de Développement Durable 4 (ODD 4), une éducation de qualité 
et des possibilités de formations permanente inclusives et équitables pour tous - incluant les enfants et les 
jeunes dans les contextes de crise (ONU, 2015). 

En retraçant les moments clés du développement de l’INEE, à partir d’une idée partagée au FME de 2000 et 
en s’appuyant sur les voix des membres de l’INEE, ce rapport célèbre le pouvoir d’action collective qu’offre 
l’approche inter-agences de l’INEE. Depuis sa création, l’INEE a été un acteur clé dans l’ESU et a soutenu 
certains des engagements et développements les plus transformateurs du domaine. En 20 ans, l’INEE est 
passé d’un simple groupe de travail axé sur l’élaboration de normes pour l’ESU en 2003-2004, à un réseau 
inter-agences unique qui compte près de 18,000 membres, dont des étudiants, des chercheurs, des en-
seignants, des gouvernements, des OING, des agences des Nations unies et des donateurs de 190 pays. 
Le travail de l’INEE est aujourd’hui effectué par différents groupes de travail, groupes de collaborations, 
groupes de référence, équipes de travail, communautés de langues, et plus (voir INEE).

L’ESU dans le cadre d’une intervention humanitaire
Selon les contributions de membres de l’INEE, la portée et l’influence de l’INEE se sont étendues au fil des ans et 
ont contribué au progrès mondial et à un engagement ferme en faveur de l’ESU. Cela a permis une plus grande 
reconnaissance du droit à l’éducation des enfants dans les situations d’urgence et le développement de méca-
nismes concrets pour coordonner et financer l’ESU. 
‘’Le développement du réseau [INEE] a permis à l’éducation en situations d’urgence de devenir un secteur dis-
tinct de l’intervention humanitaire et un domaine ‘spécifique’ de la pratique, de la politique et de la recherche 
avec lequel les gens peuvent se connecter. Cela a créé des opportunités pour le développement d’une identité 
professionnelle, la poursuite de la professionnalisation du personnel, et une plateforme pour un plaidoyer et des 
partenariats plus forts.’’ (Membre de l’INEE, 2020)

https://inee.org/resources/inee-strategic-framework-2018-2023
https://inee.org/about-inee/how-we-work
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Grâce à son expertise, ses outils et ses ressources, l’INEE continue de faire progresser son travail de pro-
motion de l’accès à une éducation de qualité, sûre et pertinente pour tous les enfants et les jeunes touchés 
par les crises, y compris les conflits, les catastrophes environnementales et les pandémies. L’INEE offre 
une base de données riche en ressources sur les questions émergentes de l’ESU, ce qui en fait un guichet 
unique pour tout fonctionnaire du ministère de l’éducation, enseignant, chercheur, praticien ou étudiant qui 
souhaiterait apprendre.  

La portée et l’influence de l’INEE se sont considérablement accrues au cours de ces 20 dernières années. 
Comme l’a démontré la pandémie de COVID-19, l’INEE est aujourd’hui plus pertinent et essentiel que jamais. 
Depuis le début de la pandémie, l’INEE a créé une collection de ressources COVID-19 qu’il partage par le 
biais de sa série de blogues COVID-19, qui fournit des conseils techniques essentiels et du matériel de 
plaidoyer mondial. Il a également organisé une série de webinaires pour partager des connaissances et 
renforcer les capacités (voir INEE COVID-19). 

Tout au long de cette crise mondiale, les principes fondamentaux des Normes Minimales de l’INEE pour l’éducation 
: Préparation, Réponse, Relèvement (INEE, 2010a), ont fourni les orientations nécessaires pour garantir que le 
droit à l’éducation des enfants et des jeunes soit respecté. La capacité de l’INEE à réagir de cette manière est un 
résultat de vingt ans de travail pour recueillir l’expertise, les données et les ressources essentielles.  

 

« L’INEE a joué un rôle essentiel dans la conduite des discussions au sein de la communauté sur la pandé-
mie actuelle de COVID et dans la mise en commun d’années d’expérience et d’expertise disparates pour 
faire face à une véritable urgence mondiale dans le domaine de l’éducation. Cela, je pense, est susceptible 
d’être un moment décisif pour l’INEE, et la question est de savoir comment le réseau profite de sa nouvelle 
visibilité, et, en particulier, qui sera mis en avant grâce à cette visibilité - s’agira-t-il de certains partenaires 
ou de la communauté dans son ensemble ? »  (Membre de l’INEE, 2020)

Beaucoup de choses ont changées au cours des 20 années qui se sont écoulées depuis la création de l’INEE. 
L’ESU est désormais un domaine établi et fait partie du système d’intervention humanitaire des Nations 
Unies. Cependant, pour trop d’enfants, de jeunes et d’adultes vivant dans des pays touchés par une crise, en 
particulier les filles et les femmes les plus marginalisées, les communautés déplacées de force, les personnes 
handicapées, la réalisation de la promesse faite pour l’ODD 4 d’offrir à tous et toutes une éducation de qualité 
inclusive et équitable et des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie reste un rêve lointain.

https://inee.org/fr/covid-19
https://inee.org/resources/inee-minimum-standards
https://inee.org/resources/inee-minimum-standards
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SECTION UN : ÉVOLUTION DU 
CONTEXTE DE L’ESU, 2000-2020
Cette section du rapport met en évidence la manière dont l’ESU a changé au cours des 20 dernières années, 
depuis l’époque où l’éducation n’était pas prioritaire dans les situations d’urgence à la situation actuelle, où l’édu-
cation est reconnue comme une partie cruciale de l’intervention humanitaire. Cependant, malgré les progrès ac-
complis, cette section identifie certains défis importants qui subsistent quant à l’accès à l’éducation des enfants 
et des jeunes qui vivent dans des situations de crise. 

L’ÉVOLUTION DU DOMAINE DE L’ÉDUCATION EN 
SITUATIONS D’URGENCE
Lors du FME qui s’est tenu en avril 2000, les gouvernements, les agences des Nations Unies, les organisations 
de la société civile, les universitaires et les militants se sont réunis pour élaborer une série d’engagements poli-
tiques mondiaux en faveur de l’éducation. Parmi ceux-ci figuraient les Objectifs du Millénaire pour le Dévelop-
pement, qui avaient pour but d’assurer une éducation primaire universelle (ONU, 2000) ainsi que la parité entre 
les sexes dans l’éducation, et les six objectifs de l’EPT (Éducation pour Tous) pour une éducation de qualité pour 
toutes et tous (UNESCO, 2000). Le Cadre d’Action de Dakar appelait spécifiquement à mettre l’accent sur les « 
systèmes éducatifs affectés par les conflits, les catastrophes naturelles et l’instabilité » (UNESCO, 2000, p. 9).

Au cours du FME de 2000, les ministres de l’Éducation de plusieurs États touchés par un conflit ont chargé 
l’UNESCO, l’UNICEF et le HCR de créer un processus visant à renforcer la coopération entre les agences des 
Nations Unies et les OING dans les contextes de l’ESU. En réponse à cet appel, la première Consultation 
Mondiale Inter-agences sur l’éducation en situations d’urgence à Genève, a eu lieu du 8 au 10 novembre 2000, 
qui a réuni de nombreuses agences des Nations Unies, la Banque Mondiale, des donateurs bilatéraux et plus 
de 20 ONGs internationales. Katarina Tomasevski, la première Rapporteuse Spéciale des Nations Unies sur le 
droit à l’éducation, était également présente. Cette réunion a conduit à la création de l’INEE et le premier comité 
directeur a été établi avec des représentants des trois agences onusiennes fondatrices et de trois ONGs (CARE, 
le Comité International de Secours - IRC et le Conseil Norvégien pour les réfugiés - NRC), décision qui reflétait 
la culture inclusive et collaborative ancrée dans les bases mêmes du réseau (Mendizabal et Hearn, 2011). 
Jusqu’en 2003, l’INEE était considéré comme l’une des six initiatives phares de l’EPT « destinées à aider les 
pays à atteindre les objectifs de l’EPT ; à accorder une attention particulière sur un aspect connexe de l’EPT qui 
pose des problèmes particuliers ; et renforcer les partenariats entre les parties prenantes » (Little, 2011, p. 3).

Depuis sa création, l’INEE est un chef de file en matière de plaidoyer, de politique et de normes ESU. Construit 
sur le principe d’un impact collectif, le réseau a rassemblé des acteurs clés de la politique et de la pratique 
pour faire progresser une éducation de qualité pour toutes et tous - enfants, jeunes et adultes - vivant dans 
des milieux en situations de crise (Mendizabal et Hearn, 2011). L’action de l’INEE a propulsé le développement 
de nombreuses ressources et d’outils clés utilisés aujourd’hui. De plus, les espaces réseau INEE - groupes de 
travail, collaboratifs, équipes spéciales - sont une partie intégrante et institutionnalisée du réseau composé de 

© Roi Ji

https://www.un.org/millenniumgoals/
https://hivhealthclearinghouse.unesco.org/sites/default/files/resources/Framework%20for%20Action_Dakar.pdf
https://inee.org/resources/inee-global-consultation-2000-report
https://inee.org/resources/inee-global-consultation-2000-report
http://angelawlittle.net/wp-content/uploads/2012/07/AReviewGlobalInitiativesEducationforAllandMDGS2011.pdf
https://inee.org/resources/inee-community-practice-catalyst-change
https://inee.org/about-inee/how-we-work
https://inee.org/about-inee/how-we-work


12 20 ans de l’INEE : Réalisations et Défis dans l’Éducation en Situations d’Urgence  

praticiens, décideurs, spécialistes du plaidoyer et chercheurs qui font avancer le secteur de l’ESU. Une étape 
importante en matière de soutien au droit à une éducation de qualité dans des situations de crise a été le lan-
cement des Normes Minimales de l’INEE en 2004. Ce fut un moment phare pour l’INEE, qui a déclaré que son 
objectif était de « contribuer positivement à une action coordonnée visant à améliorer la qualité de la prépara-
tion et de la réponse éducatives, accroître l’accès à des opportunités d’apprentissage sûres et pertinentes et 
promouvoir la redevabilité humanitaire dans l’offre de ces services » (Mendizabal et Hearn, 2011, p. 28). Mises 
à jour en 2010, ces normes restent aussi vitales et influentes aujourd’hui que lors de leur création. 

Normes Minimales de l’INEE

Les Normes Minimales de l’INEE sont basées sur la Convention relative aux Droits de l’Enfant, les 
objectifs de l’EPT de 2000 et la Charte Humanitaire du Projet Sphère. Il existe 19 normes INEE dans 
cinq domaines : (1) les normes fondamentales de participation communautaire, de coordination et 
d’analyse ; (2) accès et environnement d’apprentissage ; (3) enseignement et apprentissage ; (4) en-
seignants et autres personnels de l’éducation ; et (5) politique éducative. 

 « Les normes définissent le niveau minimum de qualité éducative et d’accès en cas d’urgence 
jusqu’au relèvement. . . elles contribuent à renforcer la redevabilité et la prévisibilité des acteurs hu-
manitaires et à améliorer la coordination entre les partenaires, y compris les autorités éducatives. »   
(Membre de l’INEE, 2020)

Depuis 2000, la création de structures globales pour assurer une réponse coordonnée aux urgences et de nou-
veaux mécanismes de financement multilatéraux ont conduit à des changements fondamentaux pour l’éduca-
tion en situations d’urgence. Parmi les développements clés (abordés plus en détail dans la section 2), on peut 
citer la création du Cluster Éducation (CE) en 2006 ; la Résolution de 2010 sur le Droit à l’Éducation en situations 
d’urgence, qui « exhorte les États membres à mettre en œuvre des stratégies et des politiques pour assurer et 
soutenir la réalisation du droit à l’éducation en tant qu’élément intégral de l’aide humanitaire et de l’intervention 
humanitaire, au maximum de leurs ressources disponibles, avec le soutien de la communauté internationale » 
(ONU, 2010) ; et mise en place du fonds ESD en 2016. Ces développements ont conduit à un vrai changement 
pour les communautés touchées par une crise en apportant plus effectivement des réponses coordonnées et en 
créant un environnement propice à l’ESU. 

En 2015, l’ODD 4 s’est engagé à offrir une éducation de qualité inclusive et équitable et des opportunités de 
formation permanente pour toutes et tous (ONU, 2015), y compris ceux vivant dans des contextes vulnérables 
(ODD 4.5). Le Cadre d’Action pour l’Éducation de l’ODD 4-2030 réaffirme que l’éducation est un droit humain 
fondamental et un bien public, un élément essentiel à l’épanouissement humain, à la paix et au développement 
durable (UNESCO, 2015). Il fait également référence aux Normes Minimales de l’INEE en tant qu’élément crucial 
de la mise en œuvre de ce droit. Il est important de noter que 15 ans après que le Cadre d’Action pour l’EPT ait fait 
appel pour la première fois à prendre des mesures spécifiques pour l’éducation en situations d’urgence, le Cadre 
d’Action Éducation 2030 de 2015 a poursuivi cet engagement en appelant à une éducation de qualité « de l’in-
tervention aux situations d’urgence au relèvement et à la reconstruction ; à des réponses nationales, régionales 
et mondiales mieux coordonnées ; et au développement des capacités pour une réduction et une atténuation 
complètes des risques afin de garantir que l’éducation soit maintenue pendant les situations de conflit, d’urgence, 
post-conflit et de relèvement précoce » (UNESCO, 2015). 

Bien qu’il y ait beaucoup à célébrer dans le domaine de l’ESU, il n’y a pas de temps pour la complaisance. Avec 
moins d’une décennie restante pour respecter l’échéance de l’ODD 4 et avec la COVID-19 créant une urgence 
éducative mondiale aiguë, une action soutenue est nécessaire pour surmonter les défis actuels auxquels sont 
confrontés les enfants et les jeunes dans les pays touchés par la crise, y compris l’exercice de leur droit à une 
éducation de qualité sûre et équitable. 

DÉFIS QUI RESTENT À RELEVER 
Il y a eu une forte augmentation du nombre de conflits dans le monde depuis le début du millénaire, en particu-
lier depuis 2010. Alors que les conflits deviennent de plus en plus graves et complexes, beaucoup conduisent à 
des crises prolongées et cycliques (Gates et al., 2016), les civils sont de plus en plus affectés (Marc, 2016). Il en 
résulte une génération d’enfants et de jeunes qui n’ont pas accès à l’éducation. Pour les enfants et les jeunes les 
plus marginalisés et les plus vulnérables - ceux qui sont handicapés, les filles et ceux issus de ménages à faible 
revenu, entre autres - l’impact est bien plus important. 

https://inee.org/resources/inee-community-practice-catalyst-change
https://www.un.org/press/en/2010/ga10964.doc.htm
https://www.un.org/press/en/2010/ga10964.doc.htm
https://www.educationcannotwait.org/
https://sustainabledevelopment.un.org/post2015/transformingourworld/publication
http://uis.unesco.org/sites/default/files/documents/education-2030-incheon-framework-for-action-implementation-of-sdg4-2016-en_2.pdf
http://uis.unesco.org/sites/default/files/documents/education-2030-incheon-framework-for-action-implementation-of-sdg4-2016-en_2.pdf
https://www.un.org/pga/70/wp-content/uploads/sites/10/2016/01/Conflict-and-violence-in-the-21st-century-Current-trends-as-observed-in-empirical-research-and-statistics-Mr.-Alexandre-Marc-Chief-Specialist-Fragility-Conflict-and-Violence-World-Bank-Group.pdf
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La crise syrienne a, à elle seule, perturbé et privé le droit à l’éducation à des millions d’enfants et de jeunes. En juin 
2020, deux millions d’enfants et de jeunes en Syrie n’étaient pas scolarisés, et trois quarts de million de personnes 
qui se sont réfugiées dans des pays voisins n’étaient également pas scolarisés (Theirworld, 2020). L’impact de 
la crise a conduit une génération de jeunes syriens et syriennes à passer à côté de leur éducation - bien que le 
financement de l’éducation en Syrie et dans la région soit parmi les plus élevés de toutes les crises (voir section 3). 

Le panorama est encore plus désastreux pour d’autres situations d’urgence et de crise prolongée, où l’éducation 
est souvent complètement négligée par la communauté internationale, y compris les donateurs (voir section 3). 
En fait, malgré les appels répétés à consacrer 4 pour cent de l’aide humanitaire à l’éducation, elle reste le secteur 
le moins financé en matière d’appels humanitaires. Ce rapport révèle que le montant alloué reste bien inférieur 
à celui qui est demandé, seulement 2,4 pour cent en moyenne au cours des 20 dernières années ; en 2019, elle 
n’était encore que de 2,6 pour cent. Dans cette enveloppe financière globale manifestement inadéquate, cer-
taines situations de conflit et de crise sont ignorées et négligées. Depuis 2000, 79 appels humanitaires pour l’aide 
à l’éducation n’ont reçu aucun financement. Parmi ces appels, 51 concernaient des pays d’Afrique subsaharienne 
qui étaient aux prises avec des conflits prolongés et/ou qui accueillaient des réfugiés depuis plus d’une géné-
ration. Les appels pour la Syrie et les pays voisins d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient ont eu plus de succès, 
avec une moyenne de 41 pour cent de leurs demandes satisfaites. Le financement de l’ESU ne devrait pas être 
un jeu à somme nulle. Pour atteindre l’ODD 4 et protéger le droit à une éducation de qualité, toutes les situations 
d’urgence nécessitent un financement prévisible et pluriannuel de l’éducation.

Les urgences environnementales sont une autre cause de perturbation généralisée de l’éducation. Les ou-
ragans, les tsunamis, les sécheresses et autres événements de ce type détruisent souvent les écoles, ce qui 
exclut les enfants et les jeunes des salles de classe et les exposent à un plus grand risque d’exploitation et 
d’abus. En 2019, par exemple, le cyclone Idai, décrit comme la pire catastrophe climatique de l’hémisphère Sud 
(UN, 2019), a causé des ravages et des inondations généralisés au Mozambique, au Zimbabwe et au Malawi. 
Le cyclone a détruit ou endommagé des milliers d’écoles et perturbé l’éducation d’un demi-million d’enfants 
et de jeunes (Watt, 2019). Les conditions météorologiques extrêmes représentent 91 pour cent de toutes les 
catastrophes majeures et devraient s’aggraver au cours des prochaines années. Selon les prévisions, 140 
millions de personnes en Asie du Sud, en Afrique subsaharienne et en Amérique latine seront déplacées d’ici 
2050 en raison du changement climatique, ce qui perturbera l’accès des enfants à des écoles sûres et à des 
opportunités d’apprentissage (ECW, 2020).

Les conflits et les urgences environnementales provoquent des déplacements massifs à l’intérieur des pays et 
au-delà des frontières. En 2019, plus de 79,5 millions de personnes ont été victimes de déplacements forcés. Le 
plus haut taux jamais enregistré. Plus de la moitié d’entre elles étaient des enfants et des jeunes (HCR, 2020a). 
Les déplacements croissants posent d’énormes défis : rien qu’en 2019, 33,4 millions de personnes ont été dé-
placées à l’intérieur de leur pays à cause de crises, 8,5 millions dû à des conflits et 24,9 dû à des catastrophes 
environnementales (Centre de suivi du déplacement interne, 2020). Il est estimé que le changement climatique 
devrait encore augmenter les déplacements, ce qui pourrait perturber l’accès des enfants et des jeunes à des 
écoles et à des possibilités d’apprentissage sûres pendant des mois ou des années. 

Le nombre de réfugiés dans le monde augmente également, s’élevant à 26 millions de personnes en 2019, dont 
la moitié sont des enfants et des jeunes (HCR, 2019b). Bien que le droit à l’éducation des réfugiés soit protégé 
par le droit international, 48 pour cent de tous les enfants réfugiés n’ont toujours pas accès à l’éducation (HCR 
2020a). Les progrès en matière d’éducation des réfugiés sont restés largement immobiles au cours de la dernière 
décennie ; les taux d’inscription dans le secondaire sont plus bas aujourd’hui qu’en 2010. En 2009, le taux brut de 
scolarisation de l’école primaire n’était que de 76 pour cent dans le monde et de 36 pour cent au niveau secon-
daire (Sarah Dryden-Peterson, 2011). En 2019, le taux d’inscription à l’école primaire n’était que de 77 pour cent 
et le taux brut de scolarisation dans le secondaire était tombé à 31 pour cent (HCR, 2020a). Les filles réfugiées 
sont les plus exposées au risque de ne pas avoir accès à l’éducation. 

La mise en place de systèmes éducatifs résilients dans les pays touchés par une crise est essentielle pour toutes 
les situations d’urgence. Même avant le début de la pandémie mondiale de COVID-19, les systèmes éducatifs 
dans les contextes touchés par les situations d’urgence étaient soumis à d’énormes pressions. Les gains dans 
l’accès et l’achèvement de l’éducation de qualité dans le monde, qui étaient déjà limités pour les réfugiés, les per-
sonnes déplacées à l’intérieur d’un pays, les migrants et tous les enfants et jeunes touchés par les crises, ont été 
davantage compromis par la pandémie du COVID-19. 

Beaucoup de choses ont changé pour le domaine ESU depuis la création de l’INEE il y a 20 ans. Autrefois constam-
ment sous-financée et non considérée comme une priorité pour l’intervention humanitaire, l’ESU est désormais 
un domaine établi et fait partie du système d’intervention humanitaire des Nations Unies. Elle dispose également 
de mécanismes propres de financement, grâce au plaidoyer des membres et partenaires de l’INEE. Cependant, 
veiller à ce que l’ESU reste une priorité dans l’agenda politique et surmonter les défis de longue date auxquels le 
domaine est confronté, doit être désormais une priorité et le demeurer tout au long de la décennie pour garantir 
la réalisation de l’ODD 4 d’ici 2030. 

https://theirworld.org/news/world-leaders-must-deliver-education-to-syrian-refugee-children-charities-coalition
https://news.un.org/en/story/2020/03/1059411
https://reliefweb.int/report/mozambique/when-disaster-strikes-how-education-and-childrens-futures-were-battered-cyclone
https://www.unhcr.org/globaltrends2019/
https://www.internal-displacement.org/global-report/grid2020/
https://www.unhcr.org/hu/wp-content/uploads/sites/21/2016/12/Dryden_Refugee_Education_Global-Rvw.pdf
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L’ACCÈS À L’ÉDUCATION RESTE EXTRÊMEMENT DIFFICILE EN 
CONTEXTES DE CRISE

Les progrès significatifs réalisés au cours des 20 dernières années pour rehausser le profil de l’ESU ne se sont 
pas encore traduits par un accès suffisant à une éducation de qualité pour des millions d’enfants et de jeunes 
vivant dans des conditions critiques. Selon les nouvelles données fournies pour ce rapport par l’ISU, en 2019, 
bien que seulement 29 pour cent de la population mondiale en âge d’aller à l’école primaire et secondaire 
vivaient dans des pays touchés par la crise, ces pays abritaient 49 pour cent des enfants et des jeunes non 
scolarisés en âge de fréquenter l’école primaire et secondaire du monde. Cette tendance est particulièrement 
prononcée pour les enfants en âge d’aller à l’école primaire : alors que moins d’un tiers de la population mondiale 
en âge de fréquenter l’école primaire résidait dans des pays touchés par une crise en 2019, près des trois quarts 
de ceux qui n’étaient pas scolarisés résidaient dans ces pays (voir la figure 1). 

Cela se traduit par 127 millions d’enfants et de jeunes en âge de fréquenter l’école primaire et secondaire 
vivant dans des contextes touchés par une crise et non scolarisés ; près de la moitié du total mondial qui est 
de 257 millions.3 Les filles sont particulièrement touchées : même si les filles des pays touchés par une crise 
ne représentent que 14 pour cent de la population mondiale en âge d’aller à l’école primaire et secondaire, les 
filles vivant dans ces conditions représentent plus de 25 pour cent des enfants et des jeunes non scolarisés 
dans le monde (équivalent à 67 millions de filles ; voir la figure 2). 

Graphique 1: Pourcentage des enfants déscolarisés et adolescents dans le monde en fonction de 
leurs conditions et leur niveau scolaire, 2019
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3   Les apprenants en âge préprimaire et les apprenants en âge de suivre des études supérieures n’en font pas partie.
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Graphique 2 : Pourcentage de la population non scolarisée en fonction de leurs 
conditions et leur genre

Primaire :

Secondaire :

Note : Les points de données avant les pourcentages sont présentés en millions (1 = 1 000 000) 
Source : Les données fournies par ISU

Dans les contextes de crise, les filles sont plus susceptibles que les garçons d’être confrontées au fardeau de l’aban-
don scolaire. En 2019, environ 20 pour cent des filles en âge d’aller à l’école primaire vivant dans des pays touchés 
par une crise n’étaient pas scolarisées, contre 3 pour cent des filles vivant dans des pays qui ne connaissent pas 
de crise. Environ 16 pour cent des garçons d’âge primaire vivant dans des contextes de crise ne fréquentaient pas 
l’école, contre 3 pour cent de leurs homologues dans les pays non touchés par une crise. De même, alors qu’une 
part significative d’adolescents en âge d’aller à l’école secondaire reste globalement non scolarisé, les filles vivant 
dans les pays touchés par une crise s’en sortent particulièrement mal : en 2019, 52 pour cent des adolescentes 
en âge de fréquenter l’école secondaire supérieure résidant dans des pays touchés par une crise n’étaient pas 
scolarisées, contre 29 pour cent de leurs pairs dans d’autres conditions (voir le graphique 3). 
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Graphique 3 : Pourcentage des enfants et adolescents non scolarisés dans le monde en fonction 
de leurs conditions, leur genre et leur niveau scolaire, 2019
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Ces chiffres soulignent la nécessité de poursuivre le plaidoyer pour garantir que l’éducation soit une priorité lors 
d’une intervention humanitaire. Les communautés humanitaires et de développement doivent faire un effort 
concerté pour garantir qu’aucun enfant ne soit laissé pour compte sur le plan éducatif en raison de l’endroit où il vit. 

Cette section souligne qu’avant même que la crise du COVID-19 ne provoque une urgence mondiale en matière 
d’éducation, encore plus d’enfants et de jeunes touchés par des crises, qu’on ne l’avait pensé, n’étaient pas sco-
larisés. Il montre également que si des progrès ont été réalisés au cours de ces années dans l’offre d’ESU, nous 
ne pouvons pas devenir complaisants.
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SECTION DEUX : PROGRÈS GLOBAUX 
DE L’ESU ET DÉFIS EN COURS 
L’ESU est désormais fermement établie en tant qu’élément central de l’agenda humanitaire mondial. La nécessité 
de relever les défis complexes qui interrompent et privent l’éducation des enfants, des jeunes et des adultes touchés 
par une crise et leur droit à l’éducation, est plus urgente que jamais. Cette section identifie les principales réalisa-
tions dans la reconnaissance de l’importance de l’ESU dans l’intervention humanitaire, ainsi que certains des nom-
breux défis qui subsistent pour garantir à tous des opportunités d’apprentissage inclusives et équitables d’ici 2030. 

PROGRÈS DANS LE DOMAINE DE L’ESU
Depuis que l’agenda de l’EPT a mis en route un mouvement mondial pour garantir que les besoins d’apprentis-
sage de tous les enfants soient satisfaits, des progrès considérables ont été accomplis pour amener l’éducation 
au premier plan de l’intervention humanitaire. Les catastrophes de grande ampleur au début du nouveau millé-
naire, telles que le tsunami de l’océan Indien en 2004 et le tremblement de terre en Haïti en 2010, ainsi que les 
conflits en cours en Afrique et au Moyen-Orient, ont mis en évidence le manque de coordination entre les agences 
humanitaires engagées dans l’intervention. La recherche a également souligné les effets dévastateurs des ur-
gences sur l’éducation des enfants et la réalisation des objectifs de l’EPT (Bensalah et al., 2000). Cela a égale-
ment permis de mieux reconnaître que les besoins éducatifs des enfants et des jeunes touchés par des situations 
d’urgence sont aussi importants pour leurs parents et leurs communautés que les interventions vitales, telles que 
l’eau potable, les soins de santé et l’assainissement (Nicolai, 2003 ; Anderson et Hodgkin, 2010 ; Nicolai et Hine, 
2015 ; Save the Children, 2015).

Grâce à un plaidoyer soutenu, l’INEE et ses membres, y compris les donateurs, les agences des Nations Unies et les 
OING, ont fait progresser l’importance de l’éducation dans l’intervention humanitaire et la priorisation de l’ESU en 
tant que domaine professionnel distinct (Mendizabal et Hearn, 2011, p. 12). Ce plaidoyer a assuré « l’établissement 
ferme de l’ESU en tant que domaine d’activité distinct au sein de l’éducation, de l’aide humanitaire et du travail de 
développement » (membre de l’INEE, 2020) et, malgré la résistance initiale à la formation d’un cluster éducation 
(UNESCO, 2011, pp. 4-5), il a joué un rôle crucial dans la création du CE en 2006 (voir le graphique sur les moments 
clés de l’ESU). Le plaidoyer de l’INEE a également contribué à la décision de créer la Résolution de l’Assemblée 
Générale des Nations Unies (AGNU) sur le droit à l’éducation en situations d’urgence en 2010, qui garantit que 
l’éducation est l’un des piliers de l’intervention humanitaire. L’AGNU a également réaffirmé le droit à l’éducation des 
communautés déplacées qui avait été établi dans les conventions précédentes et a exhorté à prendre des mesures 
internationales immédiates pour fournir une éducation à ces communautés (AGNU, 2010). 

En 2011, le rapport phare de l’UNESCO sur l’EPT, La Crise cachée : les conflits armés et l’éducation, a fourni 
des données en indiquant que les enfants (et les jeunes) touchés par les conflits étaient parmi ceux qui étaient 
le plus loin d’atteindre les objectifs de l’EPT. Le rapport a mis en exergue la nécessité urgente d’augmenter le 
financement, de renforcer les politiques et de garantir la fourniture d’une éducation de qualité sûre et protectrice 
qui favorise la tolérance et l’égalité. 

Un plaidoyer continu et des preuves solides de l’importance de l’ESU ont conduit à des changements notables au 
cours des deux dernières décennies, au-delà de la création de l’INEE, comme détaillé ci-dessous.

© J Arredondo, IRC

https://inee.org/resources/education-situations-emergency-and-crisis-challenges-new-century
https://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/odi-assets/publications-opinion-files/9450.pdf
https://inee.org/resources/creation-and-development-iasc-global-education-cluster
https://www.savethechildren.org.uk/content/dam/global/reports/education-and-child-protection/what-do-children-want.pdf
https://inee.org/resources/inee-community-practice-catalyst-change
https://inee.org/resources/creation-and-development-iasc-global-education-cluster
https://inee.org/resources/united-nations-resolution-right-education-emergency-situations
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MOMENTS CLÉS DE L’ESU

Le cluster éducation (CE) a été créé en 2006 au sein de l’architecture humanitaire pour promouvoir la 
coordination de l’éducation dans les interventions humanitaires. 

Peu de temps après le tsunami de l’océan Indien en 2004, pour encourager une meilleure coordination entre 
les acteurs intervenant dans les situations d’urgences, le Comité Permanent Inter-Organisations a introduit 
le concept de clusters, qui fait référence aux mécanismes de coordination de l’intervention humanitaire dans 
neuf domaines prioritaires. Cependant, « l’examen des interventions humanitaires et la création ultérieure de 
clusters n’incluaient pas l’éducation. Il y avait plusieurs raisons à cela. L’une des principales raisons invoquées 
était que l’UNICEF était déjà le chef de file de facto et, par conséquent, « il n’y avait aucune lacune à combler 
» (Anderson et Hodgkin, 2010, p. 2). Tout au long de 2006, l’INEE a joué un rôle de premier plan dans le plai-
doyer pour la formation d’un cluster éducation (UNESCO, 2011, pp. 6-7). Une autre voix importante dans ces 
efforts de plaidoyer a été la campagne de Save the Children Alliance Rewrite the Future (Réécrire le futur) qui 
a appelé à l’accès à une éducation de qualité pour les enfants et les jeunes vivant dans des régions fragiles 
et touchées par un conflit (p. 8). À la suite de ces efforts collectifs, le CE a été officiellement créé en 2006. Il 
s’agissait d’une réalisation importante pour l’ESU, car elle reconnaissait formellement le besoin urgent d’in-
clure explicitement l’éducation dans l’intervention humanitaire. 

Le CE, qui occupe une position unique en tant que seul cluster dirigé conjointement par une agence des 
Nations Unies (UNICEF) et une OING (Save the Children), affirme que l’éducation est un élément central de 
l’intervention humanitaire. L’énergie et la force combinées des deux organisations ont contribué à donner une 
visibilité à l’éducation dans les contextes humanitaires. Leur supervision d’un groupe d’agences éducatives 
a amélioré la coordination des interventions dans les contextes touchés par des situations d’urgences et est 
reproduite au niveau des pays (Nicolai et Hine, 2015). 

En 2011, le Partenariat Mondial pour l’éducation a élargi son champ d’action pour inclure les États fragiles 
et touchés par des conflits

Une meilleure coordination grâce à des partenariats au niveau des pays était la pierre angulaire du Partenariat 
Mondial pour l’Éducation (GPE) après sa transition de l’Initiative Fast Track en 2011. Son mandat révisé 
comprenait un nouvel ordre du jour pour soutenir les pays touchés par la crise (Winthrop et Matsui, 2013), 
un changement d’approche significatif. Le mandat actuel du GPE répond aux besoins des gouvernements 
nationaux touchés par une crise en cours grâce à une approche basée sur les besoins (Menashy et Dryden-
Peterson, 2015). En décembre 2019, 76 pour cent de toutes les subventions du GPE étaient allouées à des 
pays fragiles et touchés par des conflits (GPE, 2019).

Bien que le changement de mandat du GPE ait inspiré un changement dans l’affectation des fonds, des 
processus décisionnels complexes et une fragmentation de la structure et de l’identité au sein du partenariat 
multipartite du GPE ont rendu difficile la réponse rapide aux pays les plus démunis (UNESCO, 2014 ; Me-
nashy, 2017). Ce facteur a abouti à la campagne ESD pour former un fonds multilatéral dédié à l’éducation 
en situations d’urgence. 

Éducation Sans Délai a été créée en 2016 en tant que nouveau fonds pour l’éducation en situations d’urgence

Bien que la visibilité de l’éducation dans les interventions humanitaires ait commencé à croître entre 2001 
et 2010, elle n’a pas été accompagnée de financement. L’Initiative mondiale pour l’Éducation Avant Tout du 
Secrétaire Général de l’ONU, qui a inventé pour la première fois l’expression « L’Éducation sans délai », a sou-
tenu (avec le nom et le logo) la formation d’un groupe de plaidoyer de l’INEE intitulé « Éducation Sans Délai » 
afin de permettre un plaidoyer généralisé pour la création d’un fond ESU. Le même appel a été lancé par des 
défenseurs de haut niveau, notamment l’Envoyé Spécial des Nations Unies pour l’éducation Gordon Brown 
et Antonio Guterres, aujourd’hui Secrétaire général des Nations Unies. Une consultation mondiale organisée 
par l’INEE en février 2016 a facilité le dialogue et recueilli des contributions pour les plans de cette nouvelle 
initiative mondiale. Plus de 500 personnes dans le monde entier ont participé au processus de consultation, 
qui a alimenté le rapport « L’Éducation sans délai : proposer un fonds pour l’éducation en situations d’urgence 
» (Overseas Development Institute , 2016). ESD a été lancée en 2016, étant un résultat direct du SHM. En 
tant que premier fonds mondial dédié à l’ESU, ESD cherche à garantir un financement engagé et flexible et à 
renforcer la coordination entre les acteurs humanitaires et de développement (UNESCO, 2018).

Grand Bargain et New Way of Working (Nouvelle Façon de Travailler) ont été créés en 2016 lors du 
Sommet Humanitaire Mondial

Les défis permanents mis en évidence pendant le SHM ont évoqué la nécessité d’une meilleure coordination 
entre les acteurs du développement et les acteurs humanitaires et la nécessité de travailler plus étroitement en-
semble. De nombreux efforts pour y parvenir ont été lancés au fil des décennies, mais le Grand Bargain, lancé 

https://inee.org/resources/creation-and-development-iasc-global-education-cluster
https://inee.org/resources/education-emergencies-and-protracted-crises-toward-strengthened-response
https://www.brookings.edu/research/a-new-agenda-for-education-in-fragile-states/
https://dash.harvard.edu/bitstream/handle/1/25378642/Menashy_Dryden2015GPE_EvolvingSupportFragileStates.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://dash.harvard.edu/bitstream/handle/1/25378642/Menashy_Dryden2015GPE_EvolvingSupportFragileStates.pdf?sequence=1&isAllowed=y
http://www.unesco.org/new/fr/gefi/about/
https://educationenvoy.org/
https://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/resource-documents/10497.pdf


SECTION DEUX : PROGRÈS GLOBAUX DE L’ESU ET DÉFIS EN COURS 19

au SHM, était « un accord unique entre certains des plus grands donateurs et organisations humanitaires qui 
se sont engagés à mettre davantage de moyens entre les mains de People in Need et à améliorer l’efficacité 
et l’efficience de l’action humanitaire ». Proposé pour améliorer l’efficacité et l’efficience de l’aide humanitaire 
(UNESCO, 2018), le Grand Bargain a été signé par 18 donateurs et 16 organisations humanitaires. Ils ont 
convenu de travailler ensemble pour atteindre dix objectifs, notamment une transparence, un soutien aux ac-
teurs locaux et un financement collaboratif pluriannuel, entre autres. 

Pour respecter les principes du Grand Bargain, les signataires ont convenu de s’engager dans la Nouvelle 
Façon de Travailler, un cadre flexible et adaptable pour une série d’actions collectives (OCHA, 2017). L’objectif 
était de soutenir des cadres de financement pluriannuels et des travaux fondés sur « l’avantage comparatif » 
des différents acteurs pour garantir des résultats collectifs des acteurs, réduire la fragmentation et renforcer la 
collaboration entre les acteurs humanitaires et de développement (Nicolai et al., 2019). 

Cependant, la mise en pratique du Grand Bargain et des Nouvelles Façons de Travailler pour soutenir l’ESU 
au niveau local a été problématique. Les questions sur quoi, qui et comment les réponses éducatives locales 
sont soutenues restent au cœur de ces processus (Nicolai et al., 2019). Par exemple, la recherche montre que, 
comme elles sont poussées à intégrer les initiatives d’éducation dans les systèmes nationaux plutôt que de 
gérer des systèmes parallèles, les organisations internationales peuvent faire face à de nombreux défis, tels 
que le manque de personnel approprié, les défis structurels et la dissonance entre la vision internationale et la 
pratique locale (Mendenhall, 2014). 

En réponse à ces problèmes sur le terrain, l’INEE a récemment créé une Équipe de Travail sur la cohérence Hu-
manitaire-Développement pour développer des matériaux qui soutiennent les membres de l’INEE qui mènent 
une action collective ainsi qu’un plaidoyer pour une meilleure cohérence dans l’éducation à travers le spectre 
des politiques et programmes humanitaires et de développement. 

Après des années de plaidoyer et de collaboration, comme décrit dans l’encadré ci-dessus, la discussion sur les 
nouveaux objectifs à suivre dans le cadre de l’EPT et les Objectifs du Millénaire pour le Développement a mis en 
évidence des lacunes importantes dans l’offre d’éducation aux enfants touchés par des crises. Bien que l’ODD 
4 ne mentionne pas spécifiquement le conflit, les crises ou les déplacements forcés dans son objectif primordial 
ou comme l’une de ses dix cibles, la Déclaration d’Incheon souligne qu’une grande partie de ceux qui sont privés 
d’éducation dans les pays touchés par un conflit et des crises et l’ESU sont des éléments centraux des approches 
stratégiques qui guident la Stratégie Éducation 2030 (UNESCO, 2015). Ce Cadre d’Action, comme celui du Cadre 
de Dakar pour l’EPT, fournit une feuille de route que les gouvernements et leurs partenaires peuvent utiliser 
comme guide pour atteindre l’ODD 4. Le cadre suggère que « les principes de prévention, de préparation et 
d’intervention et les directives internationales établies telles que les Normes Minimales du Réseau Inter-agence 
pour l’éducation en situations d’urgences (INEE) devraient guider la planification et l’intervention » (Déclaration 
d’Incheon et Cadre d’Action ODD 4 - Éducation 2030, 2018, p. 32). Le fait que les Normes Minimales de l’INEE 
soient spécifiquement mentionnées dans ce cadre, témoigne de son plaidoyer constant. 

Deux autres jalons importants pour l’ESU, qui sont abordés dans la section 3, sont le SHM de 2016 et l’Agen-
da pour l’Humanité. Le SHM a été un moment crucial pour le changement dans le secteur humanitaire, qui 
comprenait l’identification de l’ESU comme l’une de ses principales responsabilités. Une solide coordination 
de l’action humanitaire et de développement pour l’éducation est essentielle pour garantir que les acteurs 
internationaux et locaux travaillent ensemble pour déterminer les perspectives actuelles et futures des en-
fants et des jeunes, et pour planifier en conséquence. Les engagements politiques récents, tels que la Dé-
claration de Djibouti sur les réfugiés régionaux et le Plan d’Action de 2017, ont des résultats prometteurs. La 
déclaration a été élaborée et mise en œuvre par huit pays d’Afrique de l’Est afin d’améliorer la certification, 
l’alignement et l’équivalence des programmes d’éducation pour les réfugiés dans toute la région, tant pour 
les enseignants que pour les étudiants, et dans les secteurs de l’éducation formelle et informelle. Une autre 
initiative, la Charte pour le Changement (2015), a été mise en œuvre pour inspirer une transformation du 
système humanitaire et de ses structures, et pour garantir que les acteurs locaux jouent un rôle clé dans la 
réponse aux crises (Shah, 2019). 

Malgré les progrès soulignés ci-dessus, et en plus du nombre disproportionné d’enfants et de jeunes tou-
chés par des crises qui ne sont toujours pas scolarisés (voir section 1), des problèmes fondamentaux liés à 
l’équité et à la qualité de l’ESU demeurent. Il s’agit notamment des défis que les enseignants doivent relever 
pour offrir une éducation de qualité qui soit inclusive, protectrice et fournisse un soutien psycho-social ap-
proprié en temps de crise. 
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LES DÉFIS POUR LA RÉALISATION DE L’ÉQUITÉ DANS L’ESU 

La réduction de l’écart du genre dans l’éducation a été à l’origine de nombreux engagements et initiatives, notamment 
la création de l’Initiative des Nations unies pour l’Éducation des Filles en 2000. D’autres initiatives et approches impor-
tantes, telles que la Déclaration de Charlevoix (G7, 2018), ont été adoptées au cours des deux dernières décennies 
pour garantir que les filles touchées par des crises soient scolarisées et terminent leur scolarité. Ces efforts se sont 
révélés prometteurs en matière de parité entre les sexes dans l’éducation au niveau mondial, mais les données pré-
sentées ci-dessus révèlent que d’importantes disparités entre les genres subsistent dans les situations de crise. Les 
filles touchées par des crises sont susceptibles de subir de nombreuses pressions (Salem, 2018). Les adolescentes, en 
particulier, sont exposées au risque de mariage précoce en raison de la violence, du conflit et des difficultés financières 
(Arab et Sagbakken, 2019). Par exemple, le nombre de mariages d’enfants peut être jusqu’à quatre fois plus élevé 
parmi les réfugiés syriens au Liban qu’avant le conflit (FNUAP, 2016). Ces questions soulignent l’importance de fournir 
un accès protecteur aux apprentissages pour les filles. Par exemple, le fait d’atténuer leur exposition à la violence et au 
harcèlement en réduisant la distance qu’elles parcourent pour se rendre à l’école a un impact positif sur la scolarisation 
et les résultats d’apprentissage des filles vivant dans des contextes de crise (Burde et Linden, 2013). La transformation 
des attitudes parentales et le développement d’approches communautaires de l’éducation ont également été efficaces, 
de même que les transferts d’argent aux familles pour aider à atténuer les difficultés financières (Burde et al., 2017).

L’INEE s’intéresse depuis longtemps aux défis que pose la lutte contre les inégalités de genre dans les situations 
d’ESU. Par exemple, le Guide de Poche sur le Genre de l’INEE (INEE, 2010b) a été un outil clé pour garantir que les 
besoins des filles et des garçons soient pris en compte dans la conception et la transmission de l’éducation dans 
les contextes de conflit et de crise. Alors que les paysages politiques changent et que les crises se prolongent, la 
Note d’Orientation actualisée de l’INEE sur le Genre (INEE, 2019) aborde les idées fausses et les arguments courants 
contre l’éducation sensible au genre. Il expose les principes clés d’une approche sensible au genre de la programma-
tion de l’éducation en situations d’urgence et définit « des stratégies et des actions concrètes pour mettre en pratique 
l’égalité entre les sexes dans les principaux domaines de l’éducation en situations d’urgence, conformément aux 
Normes Minimales de l’INEE » (INEE, 2019).

« En raison des traditions et des coutumes de la communauté, la plupart des familles ne permettent pas à 
leurs filles d’aller à l’école. Ma plus grande inquiétude est qu’après avoir terminé les cours du programme 
d’apprentissage accéléré, mes élèves filles n’auront pas la possibilité de poursuivre leurs études. Un autre 
défi majeur auquel je suis confrontée est que parfois je ne suis pas capable de répondre aux questions des 
livres des élèves, parce que je n’ai moi-même étudié que jusqu’en 9e année et que mes connaissances ne 
dépassent pas ce niveau. »

Les enfants et les jeunes handicapés sont souvent parmi les plus marginalisés de toutes les sociétés. Des rapports 
récents ont souligné la nécessité de renforcer l’inclusion des apprenants handicapés dans l’éducation en milieu hu-
manitaire. Cela inclut le dernier Rapport Mondial de Suivi sur l’Éducation de l’UNESCO (UNESCO, 2020c), qui souligne 
l’importance de l’inclusion des enfants ayant des besoins particuliers. Lors du Sommet Mondial sur le Handicap qui 
s’est tenu au Royaume-Uni en 2018, les gouvernements, la communauté internationale et la société civile, entre autres, 
se sont engagés à lutter contre l’exclusion scolaire des enfants ayant des besoins éducatifs spéciaux. Cependant, les 
besoins des appre nants handicapés victimes de déplacement forcé continuent d’être négligés, en raison d’un manque 
de connaissances, de données et de recherches rigoureuses sur les expériences et les besoins de ces apprenants en 
contextes de crise (Burde et al., 2019). Il semble y avoir une capacité limitée dans le secteur des OING pour soutenir les 
apprenants handicapés déplacés, en raison du manque de financement et de délais appropriés (Buscher, 2018). Cela 
souligne la nécessité de renforcer le soutien et le développement des capacités des enseignants afin qu’ils puissent 
répondre aux divers besoins de leurs élèves, et d’impliquer les familles pour s’assurer que les parents et les communau-
tés encouragent les enfants handicapés à apprendre et à s’épanouir. Le Guide de Poche de l’INEE pour le Soutien aux 
Apprenants Handicapés met en évidence les défis et les opportunités que les situations d’urgence peuvent créer pour 
les personnes handicapées, ainsi que le soutien nécessaire aux enseignants et aux apprenants (INEE, 2010c). 

Les enfants qui sont déplacés de force, que ce soit dans leur propre pays ou au-delà des frontières internationales, 
sont également parmi ceux qui risquent le plus d’être confrontés à des difficultés dans leur éducation. En 2020, seuls 
52 pour cent des enfants et des jeunes réfugiés sont scolarisés, avec de fortes différences dans le niveau d’accès à 
l’éducation. Environ 77 pour cent des enfants réfugiés ont accès à l’éducation primaire, mais seulement 31 pour cent at-
teignent l’école secondaire (HCR, 2020b). Les filles réfugiées, en particulier, sont laissées pour compte et risquent plus 
que jamais de ne jamais retourner à l’école, en raison de la fermeture des écoles dû à la pandémie de COVID-19 (HCR, 

4   Le Groupe de travail collaboratif pour les enseignants en situations de crises de l’INEE a rassemblé des témoignages 
d’enseignants de par le monde qui illustrent certains des défis auxquels fait face la collaboration d’enseignants susmentionnée.

https://inee.org/resources/charlevoix-declaration-quality-education-girls-adolescent-girls-and-women-developing
https://inee.org/fr/resources/egalite-des-genres-dans-leducation-et-par-leducation
https://inee.org/resources/inee-guidance-note-gender
https://inee.org/resources/inee-guidance-note-gender
https://en.unesco.org/gem-report/report/2020/inclusion
https://inee.org/resources/inee-pocket-guide-supporting-learners-disabilities
https://inee.org/resources/inee-pocket-guide-supporting-learners-disabilities
https://inee.org/events/teachers-crisis-contexts-ticc-roundtable/teacher-stories
https://inee.org/events/teachers-crisis-contexts-ticc-roundtable/teacher-stories
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2020 ; Fonds Malala, 2020). On estime que jusqu’à 50 pour cent des filles réfugiées qui fréquentaient l’école secondaire 
pourraient ne jamais y retourner une fois que les écoles rouvriront (HCR, 2020). Par conséquent, être une fille et une 
réfugiée crée une situation qui « est particulièrement dure. Presque tous les progrès réalisés au niveau secondaire en 
2019 étaient en faveur des garçons : alors que 36 pour cent des garçons réfugiés étaient inscrits dans l’enseignement 
secondaire, seulement 27 pour cent des filles l’étaient » (HCR, 2020b, p. 9). En outre, bien qu’il y ait eu une augmentation 
ces dernières années de l’accès à l’éducation pour les jeunes réfugiés au niveau tertiaire, le nombre de ceux qui entrent 
dans l’enseignement supérieur n’est encore que de 3 pour cent, contre 37 pour cent au niveau mondial (HCR, 2020b).

Des développements récents tels que le Pacte Mondial sur les Réfugiés permettent d’espérer l’inclusion des réfugiés 
dans les systèmes éducatifs nationaux. La Stratégie d’Éducation des Réfugiés 2030, publiée en 2019, reconnaît l’im-
portance d’adapter les objectifs mondiaux pour soutenir les enfants et les jeunes réfugiés, et de donner accès à des 
possibilités d’apprentissage équitables et de qualité en plaidant pour l’intégration des réfugiés dans les systèmes édu-
catifs nationaux. Le besoin d’un plaidoyer en faveur de la capacité des réfugiés à poursuivre leur éducation est essen-
tiel, comme le réaffirme le Forum Mondial Global sur les Réfugiés de 2019 qui a renforcé l’importance de répondre aux 
besoins des réfugiés et de garantir leur droit à une éducation de qualité et équitable. L’éducation est le secteur pour 
lequel le plus grand nombre d’engagements ont été présentés.

Les inégalités en matière d’éducation ne touchent pas seulement les enfants et les jeunes réfugiés ; les conflits, la 
violence et les catastrophes ont fait que « plus de 9,7 millions de jeunes, dont 3,1 millions de mineurs... vivent dans 
des conditions de déplacement interne en raison de catastrophes, de conflits ou de violences à le fin de 2019. Cela 
comprend près de 4,8 millions de femmes et de filles et 4,9 millions d’hommes et de garçons » (Centre de Suivi du 
Déplacement Interne, 2020, p. 7). L’accès à l’éducation pour les jeunes déplacés est vital pour leur « intégration, leur 
protection et pour leur assurer de meilleures conditions de vie. » Cependant, les jeunes déplacés sont confrontés à de 
nombreuses difficultés pour accéder à une éducation de qualité, souvent en raison d’un manque de ressources dans les 
communautés d’accueil ou dans les propres familles des jeunes déplacés. Les conséquences à long terme de l’absence 
d’éducation pour les jeunes déplacés peuvent être graves. Par exemple, « les gains potentiels perdus par les jeunes 
Syriens déplacés qui ne peuvent pas aller à l’école secondaire en raison du conflit sont estimés à plusieurs dizaines de 
millions de dollars » (p. 14).

LE DÉFI D’OFFRIR UNE ESU DE QUALITÉ 
Dans tout système éducatif, la qualité de l’éducation ne peut dépasser celle de ses enseignants (Barber et 
Mourshed, 2007). En contextes de crise, les enseignants sont au premier plan de la réponse éducative. Ils sont 
chargés de rétablir la normalité, de protéger le bien-être des apprenants, d’enrichir leur développement cognitif et 
d’assurer la sécurité dans les écoles (Kirk et Winthrop, 2007). Les enseignants en situations de crise sont depuis 
longtemps confrontés à des conditions complexes, souvent dans des salles de classe précaires et/ou manquant de 
ressources, avec un développement professionnel ou un soutien limités. Ces défis sont maintenant aggravés par 
la charge supplémentaire due à la COVID-19.

Jennifer Cynthia Akonga, 24 ans, enseignante à l’école primaire Ogili Hill dans le camp de réfugiés de 
Palabek, en Ouganda, où elle fait partie du programme « Education for Life » («Éducation pour la vie») 
d’Oxfam et de ses partenaires.   
© Emmanuel Museruka

https://www.unhcr.org/publications/education/5f4f9a2b4/coming-together-refugee-education-education-report-2020.html
https://www.unhcr.org/fr/forum-mondial-sur-les-refugies.html?query=Forum%20global%20des%20r%C3%A9fugi%C3%A9s
https://www.internal-displacement.org/sites/default/files/publications/documents/internally_displaced_youth_final.pdf
https://www.internal-displacement.org/sites/default/files/publications/documents/internally_displaced_youth_final.pdf
https://www.mckinsey.com/industries/public-and-social-sector/our-insights/how-the-worlds-best-performing-school-systems-come-out-on-top
https://www.mckinsey.com/industries/public-and-social-sector/our-insights/how-the-worlds-best-performing-school-systems-come-out-on-top
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Des problèmes structurels, une formation inadéquate, une faible rémunération et des environnements sco-
laires difficiles sont autant d’obstacles à la capacité des enseignants à dispenser une éducation de qualité 
en période de crise. Par exemple, des études récentes montrent que les enseignants de réfugiés reçoivent 
souvent une faible rémunération, bien qu’ils travaillent dans des contextes surpeuplés, instables et difficiles 
(Richardson et Naylor, 2018 ; Van Esveld et Martínez, 2016). En outre, les enseignants dans les milieux tou-
chés par une crise sont largement sous-préparés à faire face aux traumatismes et à soutenir la santé mentale 
des élèves (Brocque et al., 2017). Le Rapport Mondial de Suivi sur l’Éducation de 2019 indique que les en-
seignants touchés par des crises sont insuffisamment soutenus et reçoivent peu ou pas de formation, notant 
en outre que les politiques et les processus de recrutement appropriés sont adoptés trop lentement malgré 
l’urgence (UNESCO, 2018a). 

En contextes de crise, les enseignants sont confrontés à de multiples défis dans des salles de classe com-
plexes, avec peu de soutien et un manque de ressources. Ces enseignants sont en première ligne pour soute-
nir les enfants et les jeunes, non seulement pour leurs apprentissages, mais aussi pour leur protection et leur 
bien-être. Le monde était confronté à une pénurie mondiale d’enseignants avant même la COVID-19, avec 69 
millions de nouveaux enseignants nécessaires pour atteindre l’ODD 4. La crise actuelle de COVID-19 pourrait 
encore aggraver cette pénurie. 

Le rôle des enseignants est essentiel aux initiatives de l’ESU et à la réalisation d’une éducation de qualité, 
un fait que l’INEE n’a cessé de reconnaître depuis sa fondation. Par exemple, la reconnaissance du rôle et de 
l’importance des enseignants est au cœur des Normes Minimales de l’INEE et constitue la base du domaine 3 : 
Enseignement et apprentissage, et du domaine 4 : Enseignants et autre personnel de l’éducation. 

Le Groupe de Travail collaboratif de l’INEE Enseignants en situations de crise (TiCC) a été fondé en avril 2014 
dans le cadre d’un effort inter-agences visant à fournir un soutien plus important et de meilleure qualité aux 
enseignants dans les contextes de crise. Les membres du groupe travaillent ensemble pour identifier les 
domaines problématiques dans la gestion, le développement et le soutien des enseignants en contextes de 
crise, et proposent et fournissent des solutions inter-agences et open-source. Le TiCC a contribué à renforcer 
le rôle important que jouent les enseignants dans les situations de crise, et ses kits de formation et d’entraîne-
ment ont été utilisés et adaptés dans plus de 18 contextes nationaux différents. Comme la demande d’un tel 
soutien aux enseignants continue de croître, le TiCC répondra par des approches fondées sur la pratique, les 
politiques et la recherche afin d’améliorer le soutien, l’équité et la justice pour tous les enseignants travaillant 
en contextes de crise au cours des prochaines années. 

La pandémie de COVID-19 a amplifié le rôle essentiel des enseignants, non seulement pour transmettre les 
apprentissages mais aussi pour apporter un soutien essentiel aux besoins psychosociaux de leurs élèves. 
Cependant, les besoins propres des enseignants dans ces contextes de crise sont souvent ignorés ou insuffi-
samment pris en compte. Comme l’indique un document conjoint de l’INEE et de l’Alliance pour la Protection 
des Enfants dans l’Action Humanitaire (2020, p. 6), « les fermetures d’écoles ont eu un impact négatif sur la 
santé mentale des enseignants et sur l’accès aux revenus et autres besoins fondamentaux (ONU). Ces fer-
metures ont également imposé des exigences supplémentaires aux enseignants, pour passer à de nouvelles 
méthodes d’enseignement (c’est-à-dire l’éducation à distance). » Le partenariat entre l’INEE et l’Alliance pour 
la Protection des Enfants dans l’Action Humanitaire souligne l’importance de la collaboration entre les acteurs 
de la protection de l’enfance et de l’ESU dans les situations de crise. Cette reconnaissance est encore sou-
lignée par le travail effectué entre le domaine de responsabilité au sein du cluster de protection globale (CP 
AoR), et le cluster éducation.

COVID-19 : UNE URGENCE ÉDUCATIVE MONDIALE

En 2019, on estime que 168 millions de personnes ont eu besoin d’assistance humanitaire (OCHA, 2019). 
Pour les enfants et les jeunes dans ces contextes de crise, l’impact sur leur accès à l’éducation a été consi-
dérable. Comme l’a noté ce rapport, ces enfants et ces jeunes représentaient près de la moitié de tous les 
enfants déscolarisés dans le monde. En raison de la pandémie de COVID-19, le monde est maintenant 
confronté à une urgence éducative mondiale. L’accès à une éducation de qualité pour les enfants et les 
jeunes touchés par des crises avant la COVID-19 ne doit pas être oublié.

Les crises précédentes ont démontré que les effets de l’instabilité, de la pauvreté et des crises ont un impact 
grave sur les apprentissages des enfants. Les faits montrent que les enfants et les jeunes les plus margina-
lisés - ceux qui sont touchés par la pauvreté et les déplacements, les filles réfugiées, les plus jeunes enfants, 
ceux d’âge d’être dans l’enseignement secondaire et ceux qui sont handicapés - continuent d’être les plus 
exposés à l’éclatement d’une nouvelle crise. En outre, la peur, la pauvreté et les normes culturelles peuvent 

https://en.unesco.org/gem-report/report/2019/migration
https://inee.org/collaboratives/ticc
https://www.cpaor.net/Launch_CP_EiE_Collab_Framework
https://www.cpaor.net/Launch_CP_EiE_Collab_Framework
https://www.educationcluster.net/
https://www.unocha.org/global-humanitarian-overview-2021
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pousser les enfants à quitter définitivement l’école en période de crise (Risso-Gill et Finnegan, 2015). Par 
exemple, lors de l’épidémie d’Ebola de 2014, les fermetures d’écoles en Sierra Leone, en Guinée et au Liberia 
ont duré de six à huit mois, avec des conséquences dévastatrices à long terme sur le bien-être, la sécurité et 
les apprentissages des enfants. Des études montrent qu’en raison de la pauvreté, de la peur et de la morta-
lité des parents, les filles des communautés fortement touchées étaient plus exposées aux risques d’exploi-
tation sexuelle, étaient contraintes à des rapports sexuels transactionnels, avaient deux fois plus de chances 
de tomber enceintes et étaient plus exposées aux risques du mariage précoce (Risso-Gill et Finnegan, 2015). 

Les leçons apprises de la crise d’Ebola et d’autres événements ont inspiré de nombreuses solutions 
innovantes que les pays ont essayé de mettre en place pour soutenir les apprentissages des enfants tout au 
long de la pandémie de COVID-19. Cependant, la pandémie a également exacerbé les inégalités existantes 
et exposé les vulnérabilités, en particulier celles des communautés les plus pauvres et les plus touchées 
par la crise. Par exemple, en moyenne, l’accès à l’internet mobile est de 26 pour cent inférieur pour les 
filles et les femmes par rapport aux garçons et aux hommes dans le monde (Organisation de Coopération 
et de Développement Économiques (OCDE), 2018 ; UN Women, 2019). Il est donc essentiel que, dans les 
contextes où les solutions numériques sont soit inaccessibles soit inéquitables, des mesures soient prises 
pour réduire le risque d’inégalité d’accès et pour garantir que les programmes, les activités et les ressources 
d’apprentissage à distance soient de faible technicité et sensibles à la dimension de genre (voir INEE COVID-
19 Messages de plaidoyer). 

Pendant la pandémie de COVID-19, l’INEE a joué un rôle important en soutenant la communauté des prati-
ciens de l’ESU avec des ressources, des outils et des espaces de communication et de soutien. 

Intervention de l’INEE face au COVID

Tout au long de la pandémie de COVID-19, comme dans d’autres situations d’urgence, l’INEE a pris soin de 
soutenir ses membres, ses partenaires et les communautés en veillant à ce qu’ils soient équipés pour aider 
les gouvernements, les écoles, les enseignants, les parents/tuteurs et les apprenants afin d’atténuer les 
effets de la crise et de soutenir la continuité de l’éducation des enfants et des jeunes. Par exemple, la Note 
Technique de l’INEE fournit des conseils basés sur le cadre des Normes Minimales de l’INEE sur la façon de 
réagir rapidement pour soutenir le bien-être et les possibilités d’apprentissage pendant la phase aiguë de 
la pandémie COVID-19. Il s’agit d’un portail d’une collection de ressources de l’INEE COVID-19, qui com-
prend de nombreuses ressources destinées à soutenir les enseignants pendant cette crise. 

L’un des principaux impacts négatifs du COVID-19 sur les enfants et les jeunes, qui a été observé dans 
d’autres crises prolongées, est le dommage psychologique qui résulte de l’absence d’un cadre scolaire protec-
teur et sûr. L’INEE, en collaboration avec l’Alliance pour la Protection de l’Enfance dans l’Action Humanitaire 
(2020), a exhorté les gouvernements, les décideurs politiques et les praticiens à adopter une perspective 
holistique lorsqu’ils décident d’ouvrir ou de fermer des écoles pendant la pandémie de COVID-19. Il faut pour 
cela tenir compte de la protection éducative et de l’enfant/de l’impact psychosocial de l’ouverture et/ou de la 
fermeture des écoles, ainsi que des risques liés à la santé.

L’INEE possède une longue histoire de soutien au bien-être psychosocial dans le cadre des Normes Minimales 
de l’INEE, et d’une série d’autres outils et ressources. La Note d’Orientation de l’INEE sur le Soutien Psychosocial 
clarifie l’importance de soutenir le bien-être psychosocial des enfants et des jeunes et propose des stratégies 
spécifiques sur la manière d’intégrer le soutien psychosocial et d’apprentissage socio émotionnel dans les 
réponses éducatives (INEE, 2018b). Plus récemment, l’INEE, en collaboration avec le Comité International 
de Secours (IRC) et l’Université de New-York, a lancé la Bibliothèque des Évaluations, qui fournit aux parties 
prenantes des moyens de recueillir des données qui les aideront à renforcer l’éducation et la protection des 
enfants et des jeunes dans les contextes de crise.

ASSURER QUE LA POLITIQUE ET LA PRATIQUE DE L’ESU 
SOIENT FONDÉES SUR DES PREUVES RIGOUREUSES

Chacun de ces défis, à savoir parvenir à l’équité dans l’ESU, fournir une éducation de qualité et répondre 
à l’urgence éducative mondiale dû au COVID-19, nécessite des recherches et preuves rigoureuses pour 
informer les politiques et les pratiques. Malgré la reconnaissance de l’ESU comme une partie essentielle de 
l’agenda humanitaire mondial, le domaine de l’éducation en situations d’urgence continue à être confronté 
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au défi d’une recherche limitée sur l’impact de l’éducation dans la prévention, la réponse et le relèvement 
des risques de catastrophe et des urgences complexes » (INEE, 2018). Burde et al (2017) soulignent éga-
lement cette réalité dans une revue de la littérature sur l’ESU, en déclarant que « les preuves solides sur 
lesquelles on peut agir sont limitées. » Face à ce défi, les décideurs politiques, les bailleurs de fonds, les 
universitaires et les praticiens de l’éducation réclament et s’engagent de plus en plus en faveur d’une ESU 
basée sur des données probantes, par le biais de nouveaux fonds de recherche, d’agendas d’apprentis-
sage, de communautés d’apprentissage universitaires, etc. 

Selon une révision du plan stratégique de l’INEE 2015-2017 (INEE, 2015), et aligné sur la priorité stratégique 
3 actuelle de l’INEE, l’INEE est de plus en plus perçu comme central pour la collecte, la conservation et la 
diffusion des connaissances et des preuves pour l’ESU. Au cours des deux dernières décennies, l’INEE est 
devenu un site incontournable pour les praticiens de l’ESU, où ils peuvent trouver des outils, des ressources 
et des conseils pour mettre en œuvre et améliorer la qualité des programmes de l’ESU. Les exemples clés 
de la façon dont l’INEE soutient et dirige la création, la conservation et la diffusion de preuves pour l’ESU 
sont le Fonds de Recherche des Données pour l’Éducation en Situations d’Urgence (E-Cubed), l’Agenda 
d’Apprentissage de l’INEE et la prochaine Plateforme de Preuves, le Journal sur l’Éducation en Situations 
d’Urgence, et le Projet Collaboratif de l’INEE en matière de Données et de Preuves. 

En 2016, lors du Sommet Humanitaire Mondial, Dubai Cares s’est engagé à consacrer au moins 10 pour 
cent de l’ensemble de ses financements à la recherche de l’ESU. En 2017, Dubai Cares s’est associé à l’INEE 
pour concevoir et gérer le fonds de recherche de E-Cubed. Le rôle de l’INEE dans ce partenariat est de coor-
donner le processus de soumission et d’examen des propositions tandis que Dubai Cares prend les déci-
sions finales quant au financement. Aujourd’hui, dans sa quatrième année, E-Cubed a financé 12 projets de 
recherches avec des investissements totalisant 7,1 millions USD. Entre-temps, le financement supplémen-
taire pour les preuves dans l’ESU a augmenté grâce au soutien des donateurs et aux fonds de recherche.

L’Agenda d’Apprentissage de l’INEE reconnaît la nécessité d’une approche stratégique de la production 
de connaissances et de la recherche ainsi que de la conservation et de la diffusion des preuves. Tout au 
long de 2018-2020, l’INEE a organisé une série d’ateliers avec des partenaires clés, notamment le Fonds 
de Recherche sur les défis globaux de l’UKRI, le NORRAG, le programme USAID MEERS, le Journal sur 
l’Éducation en Situations d’Urgence, l’Université de New-York et la Coopération Suisse au Développement 
pour faciliter les discussions entre les universitaires et les praticiens sur les principaux besoins en preuves 
ainsi que sur les recherches émergentes à New York, Amman, Genève, Bogota et Dhaka. Les commen-
taires recueillis dans le cadre de ces consultations éclaireront la création et le contenu d’une plate-forme 
de données probantes de l’INEE grâce à laquelle le Réseau de l’INEE pourra accéder et diffuser les preuves 
actuelles et émergentes et mettre en évidence les lacunes persistantes. 

Enfin, le Journal sur l’Éducation en Situations d’Urgence (JEiE), fondé en 2014 par l’INEE et hébergé par 
le programme d’éducation internationale (IE) de l’Université de New-York (NYU) et le Centre de pratique 
et de recherche à l’intersection de l’information, de la société et de la méthodologie (PRIISM), est un Bien 
Mondial clé de l’ESU, qui publie des travaux universitaires et des praticiens revus par des pairs. Le JEiE se 
distingue par son engagement en faveur de publications en libre accès et gratuites. Avec 6 publications en 
cours, le JEiE s’est établi comme une source incontournable de preuves de l’ESU pour les universitaires, les 
décideurs politiques et les praticiens. 

Ce rapport ne donne pas un aperçu complet des initiatives visant à renforcer la base de données de l’ESU, 
mais souligne plutôt les aspects clés de la contribution de l’INEE. Le rapport reconnaît les efforts déployés 
par l’ensemble du secteur pour renforcer la base de preuves de l’ESU. Le Fonds de Recherche E-Cubed, 
l’Agenda d’Apprentissage de l’INEE, le Journal sur l’Éducation en Situations d’Urgence et le Projet colla-
boratif de l’INEE en matière de données et de preuves progressent dans le contexte d’un engagement 
mondial et d’un financement accrus pour la recherche sur l’ESU. Bien que la base de données de l’ESU 
s’améliore, il faut encore davantage de recherches, de données et de preuves. 

Cette section a identifié certains des moments clés des 20 années d’existence de l’INEE, au cours des-
quelles des progrès ont été réalisés dans l’ESU. Cela inclut, par exemple, la mise en place de l’éducation 
dans le cadre de l’intervention humanitaire, ainsi que le nouveau fonds ESD dédié à l’éducation en situa-
tions d’urgence, auquel l’INEE a contribué en collaboration avec de nombreuses organisations. Cette sec-
tion a également mis en évidence certains des défis restants auxquels l’ESU est confrontée, en particulier 
pour fournir une éducation de qualité et équitable en contextes de crise et pour garantir que toutes les 
politiques et les programmes de l’ESU reposent sur des preuves rigoureuses. Ces défis ont été encore plus 
exacerbés par la pandémie actuelle de COVID-19.

https://inee.org/resources/inee-strategic-plan-2015-2017
https://inee.org/resources/inee-strategic-framework-2018-2023
https://inee.org/about-inee/how-we-work/evidence
https://inee.org/evidence/e-cubed
https://inee.org/evidence/e-cubed
https://inee.org/evidence/journal
https://inee.org/evidence/journal
https://inee.org/collaboratives/data-evidence


SECTION TROIS : FINANCEMENT HUMANITAIRE DE L’ÉDUCATION - TENDANCES SUR DEUX DÉCENNIES 25

SECTION TROIS : FINANCEMENT 
HUMANITAIRE DE L’ÉDUCATION - 
TENDANCES SUR DEUX DÉCENNIES

Au cours des deux dernières décennies, la création de l’INEE, du CE et d’autres initiatives ont mis en évidence le déficit 
chronique de financement de l’éducation dans les situations d’urgence. Après avoir été négligée pendant de nom-
breuses années, l’éducation est maintenant officiellement reconnue comme faisant partie de l’intervention humani-
taire. Cependant, la reconnaissance officielle ne s’est pas encore traduite par un financement suffisant, ce qui signifie 
que des millions d’enfants en contextes de crise continuent d’être privés de leur droit à une éducation de qualité.

Cette section évalue les tendances du financement humanitaire au cours des 20 dernières années, notamment 
en identifiant les effets que le fonds ESD et d’autres initiatives mondiales ont eu sur la priorité accordée à l’édu-
cation dans le secteur de l’aide humanitaire ces dernières années. Elle examine également les besoins urgents 
de financement des systèmes éducatifs depuis le début de la pandémie de COVID-19 et la mesure dans laquelle 
l’architecture de l’aide humanitaire a répondu à ces demandes.

L’ÉDUCATION A ACQUIS UNE PLUS GRANDE VISIBILITÉ

Les plans d’intervention humanitaire, les plans d’intervention régionaux et les appels éclairs offrent une vision 
commune de la manière de répondre aux besoins des populations prises dans des situations d’urgence huma-
nitaire. Ces plans aident les équipes humanitaires par pays - généralement composées d’agences des Nations 
unies, d’OING et d’autres acteurs sur le terrain - à répondre aux objectifs stratégiques, qui sont détaillés par 
secteur et le niveau de financement requis. Le processus de planification des plans d’intervention humanitaire et 
régionaux se déroule généralement chaque année entre septembre et décembre. Le Système de Suivi Financier 
(SSF) du Bureau de la Coordination des Affaires Humanitaires (OCHA) suit les engagements pris pour chaque 
appel et par secteur, ou ce que OCHA appelle un cluster. 5 La section suivante utilise les données du SSF pour 
évaluer comment l’aide humanitaire a répondu le plus efficacement aux besoins éducatifs des populations tou-
chées au cours des 20 dernières années.

Entre 2000 et 2020, OCHA a lancé un total de 598 appels pour aider les populations touchées par un conflit, une 
catastrophe ou une crise prolongée. 6 Parmi ces appels, 502 concernaient spécifiquement le cluster éducation. 
L’aide humanitaire à l’éducation a totalisé 3,7 milliards de dollars US au cours de cette période, ce qui représente 
seulement 2,4 pour cent de l’aide humanitaire totale versée à tous les pays. Cependant, cette somme masque la 
volatilité des dépenses : entre 2000 et 2012, la part de l’aide humanitaire consacrée à l’éducation a fluctué de 0,9 
pour cent seulement en 2000 à 5 pour cent en 2005. 

5   Le terme « cluster » dans cette section du rapport se réfère à la terminologie utilisée par le Service de Surveillance Financière 
(SSF) d’OCHA ; ailleurs dans le rapport, le cluster éducation global se réfère au mécanisme de coordination d’OCHA au sens large.
6   Cela exclut les appels de 2020, qui étaient spécifiquement liés au COVID-19.

© Tom Saater, IRC
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En 2011, le rapport de l’UNESCO sur les conflits armés et l’éducation a attiré l’attention sur la faible priorité accor-
dée au secteur de l’éducation dans le cadre du financement humanitaire, et sur la volatilité de la part des fonds 
qu’il reçoit (UNESCO, 2011). L’année suivante, la première initiative mondiale des Nations unies en matière d’édu-
cation a été créée pour soutenir les efforts mondiaux durant les dernières années de l’agenda de l’EPT et a appelé 
à un doublement de la part de l’éducation dans l’aide humanitaire, de 2 à 4 pour cent. Quatre ans plus tard, lors du 
SHM de 2016, les donateurs internationaux ont lancé le fonds ESD dans le cadre d’un effort visant à repositionner 
l’éducation comme un secteur prioritaire dans l’architecture de l’aide humanitaire. Le fonds mondial ESD a ciblé les 
besoins éducatifs spécifiques des enfants et des jeunes dans les pays touchés par une crise. La section suivante 
examine si ces interventions très médiatisées ont eu un impact sur le financement de l’éducation humanitaire.

MALGRÉ L’AUGMENTATION DU FINANCEMENT DE 
L’ÉDUCATION, UNE GRANDE PARTIE DES DEMANDES N’EST 
TOUJOURS PAS FINANCÉE

Il est important de souligner comment la nature prolongée des crises ainsi que la gravité et la fréquence des 
urgences environnementales et d’autres urgences ont régulièrement augmenté le besoin de ressources pour 
l’ESU. À titre d’exemple, dix plans d’interventions humanitaires ou plus ont été lancés entre 2000 et 2020 dans 
21 des 38 pays en crise. L’Afghanistan, la République centrafricaine, la République Démocratique du Congo, 
la Somalie et le Soudan avaient chacun un nouveau plan d’intervention humanitaire pour chaque année ou 
presque pendant cette période - ce qui représente une période plus longue que ce que la plupart des enfants 
et des jeunes de ces pays passeraient à l’école. 
Les demandes d’aide à l’éducation ont été multipliées par 27 entre 2000 et 2019, passant de 39 millions de 
dollars US à un peu plus d’un milliard de dollars US (voir figure 4). Le montant réel de l’aide humanitaire consa-
cré à l’éducation au cours de cette période est passé de 10 millions à 454 millions de dollars US. L’augmenta-
tion des demandes de financement pour le secteur de l’éducation semble particulièrement prononcée sur trois 
périodes : 2007-2010, 2011-2015 et 2016-2019. La première période correspond à la crise financière mon-
diale et à plusieurs urgences environnementales très médiatisées (tremblement de terre en Haïti, inondations 
au Pakistan), tandis que les deux autres correspondent à des initiatives mondiales très médiatisées relatives à 
l’éducation en situations d’urgence (conflit en Syrie et au Yémen).
Le montant de l’aide humanitaire consacré à l’éducation n’a cessé d’augmenter depuis 2012, en particulier 
depuis 2016, année du lancement de l’ESD. Cette augmentation reflète également l’impact de la crise syrienne 
sur l’éducation.7 Néanmoins, l’augmentation du financement depuis 2012 reste nettement inférieure à la moitié 
du montant demandé par le secteur, et l’écart entre le montant demandé et ce qui est effectivement financé 
ne cesse de se creuser depuis 2012. Autrement dit, les besoins du secteur de l’éducation ayant augmenté, le 
financement n’a, lui, pas suivi les besoins. Cela montre que même si les initiatives mondiales ont permis à l’édu-
cation de gagner en visibilité en termes de demandes d’appel, elles ne sont parvenues à traduire cette visibilité 
en financement que de façon limitée. 

7   Ces coûts croissants doivent être considérés dans le contexte du nombre d’enfants et d’adolescents ciblés par les appels 
humanitaires, ainsi que des coûts unitaires équivalents.
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Figure 4 : Les demandes par rapport aux financements réel du secteur de l’éducation
U

S 
M

illi
on

s 
($

), 
pr

ix
 a

ct
ue

ls
1200

1000

800

600

400

200

0

20
00

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

20
19

 Demandes du cluster éducation    Financements du cluster éducation
Source : calculs des auteurs fondés sur la base de données OCHA FTS. Consulté en septembre 2020 

L’ÉDUCATION RESTE UNE FAIBLE PRIORITÉ DANS LES 
INTERVENTIONS HUMANITAIRES
Les financements dans le domaine de l’éducation sont toujours à la traîne, puisqu’en-deçà des 4 pour cent d’aide 
humanitaire proposée par l’Initiative Mondiale pour l’Éducation Avant Tout en 2012 (ONU, 2012) et est tristement 
inférieur à l’objectif plus récent de l’Union européenne de 10 pour cent (UE, 2019). La part de demandes d’aide hu-
manitaire consacrée à l’éducation a seulement augmenté de 2 pour cent, en 2000, à 3,8 pour cent en 2019 ; avec un 
pic à 4,8 pour cent aux alentours de 2009 (voir Figure 5). Cependant, la part effective des dépenses humanitaires 
allouée à l’éducation est nettement inférieure ; entre 2000 et 2020, l’aide humanitaire à l’éducation a totalisé 3,7 
milliards de dollars US, ce qui ne représente que 2,4 pour cent du total de l’aide humanitaire distribuée à l’ensemble 
des pays pendant cette période. Bien que cette part ait augmentée par rapport au niveau le plus bas de 0,9 pour 
cent en 2000, en 2018, l’éducation ne percevait encore que 3,2 pour cent du total des dépenses humanitaires qui 
est retombé à seulement 2,6 pour cent en 2019 (voir Figure 5).

Entre 2000 et 2020, OCHA a lancé 598 appels à l’aide aux populations affectées par des conflits et des catas-
trophes environnementales et d’autres types, ou encore par une crise prolongée. 8 Parmi ces appels, 502 compre-
naient des financements du cluster éducation, mais seul un quart d’entre eux allouait plus de 4 pour cent des fonds 
perçus à l’éducation. Malgré des financements de l’éducation en hausse depuis 2016, comme noté ci-dessus, il est 
intéressant de remarquer trois choses. Premièrement, les appels auxquels l’on n’a alloué guère plus de 2 pour cent 
du total des financements consacrés à l’éducation étaient bien plus nombreux que ceux auxquels l’on a attribué 4 
pour cent ou plus de ces fonds. Deuxièmement, la part des appels ayant reçu 4 pour cent ou plus pour le secteur 
de l’éducation était beaucoup plus importante entre 2008 et 2011, mais aussi en 2015 par rapport à la période 
2016-2019. Cela mène au troisième point : les financements consacrés à la crise syrienne, qui a débuté en 2011, 
semble avoir évincé le financement de l’éducation pour un certain nombre d’autres appels, y compris les crises plus 
prolongées (et moins visibles) comme celles de l’Afrique subsaharienne.

8   Cela exclut les appels de 2020, qui étaient spécifiquement liés au COVID-19.
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Figure 5 : l’éducation, une partie de l’aide humanitaire totale (%) 
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LES FINANCEMENTS CONSACRÉS À L’ÉDUCATION ONT 
COMMENCÉ À RATTRAPER D’AUTRES SECTEURS  

Bien que l’on reconnaisse que les ménages et communautés dans un contexte humanitaire donnent la priorité à 
l’éducation (Nicolai and Hine, 2015), l’architecture de l’aide humanitaire n’a pas reconnu l’éducation comme répon-
dant aux associations «vitales» du terme «humanitaire.» Par conséquent, elle a été reléguée au second plan par 
rapport aux secteurs plus traditionnellement associés aux crises humanitaires, tels que la sécurité alimentaire, les 
soins de santé et les abris. Cependant, l’attention grandissante sur le lien entre l’humanitaire et le développement, 
ainsi que la prise de conscience accrue de la nature durable de nombreuses crises ont peut-être fait avancer les 
choses. Ce mouvement, conjointement avec l’approche cluster adoptée par le Comité Permanent Inter-Organisa-
tions (IASC) pour combler les lacunes de l’intervention humanitaire, a contribué à intégrer l’éducation dans l’archi-
tecture humanitaire en en faisant l’un des neuf clusters. L’ESD a également joué un rôle primordial au service d’une 
plus grande visibilité de l’éducation dans le processus d’intervention humanitaire. 

Grâce à ces changements, l’éducation paraît avoir gagné en importance dans le cadre de l’intervention humani-
taire ces dernières années, ce qui se reflète dans l’engagement pris par OCHA à inclure l’éducation dans le cadre 
d’interventions humanitaires, ainsi que dans leur rôle actuel au sein du Comité Directeur de Haut Niveau du ESD 
(ESD Groupe Directeur de Haut Niveau / ECW High Level Steering Group) (Theirworld, 2017). Par exemple en 2018, 
presque la moitié des requis de financements de l’éducation ont été atteints (voir Figure 6). Cependant, alors que 
le taux de satisfaction des requêtes émanant du cluster éducation augmente lentement, ceci dans un contexte de 
l’augmentation des sommes demandées en toile de fond, dont une grande partie n’est toujours pas financée.
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Figure 6 : Pourcentage des demandes de financements satisfaites du cluster éducation par rapport 
à celles du cluster sécurité alimentaire

9   En dehors de l’Afrique subsaharienne, la République Populaire Démocratique de Corée et le Sri Lanka ont également vu 
trois ou plus de leurs appels pour le secteur de l’éducation non financés.
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LES PAYS LES PLUS NÉCESSITEUX SONT LAISSÉS POUR COMPTE 

En 2016, l’UNICEF a estimé que presque 75 pour cent des enfants vivant dans des pays affectés par des conflits 
ou une catastrophe étaient en Afrique subsaharienne ; 12 pour cent d’entre eux résidaient au Moyen Orient et 
en Afrique du Nord (UNICEF, 2016). Malgré ces chiffres, la part d’aide humanitaire consacrée à l’éducation en 
Afrique subsaharienne a fortement chuté depuis 2011, alors que la part dédiée au Moyen-Orient et à l’Afrique 
du Nord a rapidement augmenté. L’augmentation au Moyen-Orient et en Afrique du Nord a, en grande partie, 
été causée par la guerre civile syrienne et plus récemment, par la crise humanitaire au Yémen. Depuis 2017, la 
part d’aide humanitaire dédiée à l’éducation en Asie du Sud a augmenté, du fait du soutien apporté aux réfugiés 
Rohingya en Birmanie (Myanmar) et du soutien croissant à l’Afghanistan. En 2019, le pourcentage de l’aide hu-
manitaire totale accordée à l’éducation et destinée à l’Afrique subsaharienne était de 38,4 pour cent, comparée 
aux 36,5 pour cent du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord et aux 21,4 pour cent d’Asie du Sud.

Les crises très médiatisées au Moyen-Orient et en Afrique du Nord semblent avoir supplanté l’aide humani-
taire des pays d’Afrique subsaharienne. Entre 2010 et 2020, l’aide humanitaire destinée au Moyen-Orient et à 
l’Afrique du Nord a augmenté de 176 pour cent en termes nominaux. L’aide accordée à l’Afrique subsaharienne 
a diminué de 25 pour cent pendant la même période. Les données montrent que, certaines années depuis 2000, 
un grand nombre d’appels au financement de l’éducation n’a pas reçu d’aide.9 Cela semble coïncider avec des 
crises spécifiques de grande ampleur qui ont reçu une bonne partie des financements humanitaires consacrés à 
l’éducation dans ces années-là :

•	 2002: Appel de l’Afghanistan suite à l’invasion post 11 septembre par les forces armées menées par les États-Unis
•	 2005 : Tsunami dans l’Océan Indien, tremblement de terre en Asie du Sud
•	 2006 : Conflit dans le Darfour au Soudan
•	 2010 : Tremblement de terre en Haïti, inondations au Pakistan, conflit au Sri Lanka
•	 2014-16 : Conflit en Syrie
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Avec un système humanitaire en manque de fonds, imprévisible et qui semble toujours se concentrer largement 
sur les crises à court terme, il n’est peut-être pas surprenant que les crises de grande envergure soient priori-
taires. Cela a des conséquences majeures pour les enfants et les jeunes dans les pays touchés par un conflit qui 
sont toujours négligés et oubliés. 
Parmi les « crises oubliées » qui n’ont pas reçu de financements, il y a celles identifiées chaque année par les 
Opérations Européennes de Protection Civile et d’Aide Humanitaire.10 En 2019, elles ont identifié 30 pays comme 
étant confrontés à des crises oubliées, dont 11 ont lancé un appel humanitaire pour le secteur éducatif. Dix de 
ces pays ont perçu moins de 50 pour cent des financements nécessaires ; parmi eux, six étaient situés en Afrique 
subsaharienne, deux en Amérique Latine et dans les Caraïbes, un en Asie de l’Est et dans la région du Pacifique 
et un en Europe et Asie Centrale (voir Figure 7).11 
De nombreuses crises oubliées se prolongent. La République centrafricaine a lancé chaque année depuis 2004 
un appel humanitaire pour l’éducation, mais le montant honoré de ses demandes de financement pour l’édu-
cation a connu des fluctuations très importantes. Il en est de même pour le Cameroun qui a lancé un appel à 
l’intervention humanitaire chaque année depuis 2014 et seuls 40 pour cent de ses besoins de financements pour 
l’éducation ont été satisfaits. Outre-Atlantique, le Venezuela, qui a lancé un appel humanitaire pour le secteur 
éducatif en 2019, n’a vu que 15 pour cent de ses demandes de financements satisfaites.

Figure 7 : Dix parmi les onze « crises oubliées » ayant entraîné un appel pour le secteur de l’éduca-
tion ont débouché sur un financement de moins de 50 pour cent de la somme demandée en 2019
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Des appels humanitaires de haute importance, à l’image de ceux associés à la guerre civile en Syrie, tout comme 
aux urgences environnementales qui sont largement couvertes par les médias, non seulement supplantent les fonds 
destinés à répondre à d’autres appels, mais tendent aussi à concentrer l’ensemble des financements consacrés à 
l’aide humanitaire. Concernant les 423 appels humanitaires consacrés à l’éducation qui ont bénéficié de finance-
ments entre 2000 et 2020, la moitié des financements n’ont été dédiés qu’à 29 appels. Parmi ces 29 appels, 8 appels 
liés à la crise syrienne ont reçu 17,9 pour cent de l’ensemble de l’aide humanitaire consacrée à l’éducation de toutes 
les crises survenues entre 2000 et 2020 (voir figure 8).

10   Les crises oubliées sont extraites de l’index de la Protection Civile et Opérations d’Aide Humanitaire Européenne. Il y a 
quatre critères de base : 1. index de vulnérabilité, 2. couverture médiatique, 3. aide publique par habitant et 4. évaluation 
qualitative basée sur les experts régionaux.
11   Au Burundi, parmi l’un de ces 11 pays, le financement reçu a dépassé les montants demandés.

https://fts.unocha.org/
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Figure 8 : Les financements humanitaires se sont concentrés sur une toute petite portion d’appels

Source : Calculs des auteurs fondés sur la base de données OCHA FTS.  Consulté en septembre 2020

L’ÉDUCATION A REÇU PEU DE FINANCEMENTS PENDANT LA 
PANDÉMIE DE COVID-19
En août 2020, les Nations Unies indiquaient que le déficit de financement pour l’éducation dans les pays à faible 
revenus et à revenus intermédiaires avant la pandémie de COVID-19, pourrait augmenter de 30 pour cent par rap-
port aux 148 milliards de dollars US actuels (UN, 2020). Les recettes intérieures devant se contracter en raison du 
ralentissement économique mondial provoqué par la pandémie, et l’aide au développement étant de plus en plus 
sollicitée, la crise de financement se trouve à un moment critique. Parmi les 59 pays identifiés comme ayant le plus 
besoin d’aide humanitaire du fait de la pandémie, 55 ont déjà lancé des appels humanitaires à cause des crises en 
cours (Initiatives de Développement, 2020). 
Les appels COVID-19 au financement pour l’éducation se sont élevés à 10,3 milliards de dollars US pour l’ensemble des 
pays ; en septembre 2020, à peine plus d’un quart de cette somme (2,7 milliards de dollars US) avait été octroyé. Des 
demandes de financement pour l’éducation ont été déposées par 34 pays, mais jusqu’ici seulement 5 pour cent ont été 
financées. Ce pourcentage est de loin le plus faible parmi tous les appels au financement, ce qui suggère qu’une fois 
encore, l’éducation est en retard par rapport à d’autres secteurs. Dans 25 des 34 pays qui ont demandé un finance-
ment dû au COVID-19 pour l’éducation, aucun financement n’a été versé à la date de la rédaction de ce document (voir 
Figure 9). En revanche, 25 des 29 appels COVID-19 pour le cluster sécurité alimentaire ont été partiellement honorés. En 
moyenne, 12,8 pour cent des demandes pour le cluster sécurité alimentaire avaient été financées en septembre 2020.
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Figure  9 : Financement des aides dûes à COVID-19 pour l’éducation par rapport aux 
requis pour 2020
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Source : Calculs des auteurs fondés sur la base de données OCHA FTS.  Consulté en septembre 2020

Cette section a examiné le rôle joué par la structure de l’aide humanitaire dans la réponse aux conditions requises pour 
l’éducation dans les pays affectés par des crises. Plusieurs éléments essentiels apparaissent. Premièrement, bien que 
le montant des fonds versés à l’éducation soit en augmentation ces dernières années, il représente une fraction minime 
des sommes octroyées pour l’aide humanitaire. Deuxièmement, bien que la demande d’aide pour l’éducation soit parmi 
les plus faibles de tous les secteurs confondus, la part de ses demandes qui sont financées reste bien inférieure à celle de 
l’aide humanitaire en général. Troisièmement, dans un contexte de sous-financement du système humanitaire, les crises 
hautement médiatisées ont relégué au second plan le financement de l’éducation dans des crises prolongées moins 
médiatisées, principalement localisées en Afrique sub-saharienne, dans des pays parmi les plus pauvres du monde. 
Finalement, bien que beaucoup de systèmes éducatifs soient en attente d’aide à cause de COVID-19, la majeure partie 
des besoins de financement du secteur n’a toujours pas été octroyée en septembre 2020. 

https://fts.unocha.org/
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SECTION QUATRE : 20 ANS APRÈS - 
RECOMMANDATIONS 

PERSPECTIVES À L’HORIZON 2030
Durant les 20 années écoulées depuis la fondation de l’INEE, de nombreux résultats positifs ont été enregistrés 
dans le domaine de l’ESU. Comme ce rapport l’a démontré, les motifs de satisfaction sont nombreux - une coor-
dination améliorée, un financement plus régulier, une reconnaissance de l’éducation en tant qu’élément essentiel 
de l’intervention humanitaire, qui permet de protéger et préserver la vie. 

Et pourtant, pour les enfants et les jeunes grandissant dans un contexte marqué par un conflit ou une crise, leur 
droit à une éducation de qualité est encore hautement imprévisible. Leur accès à l’éducation dépend du lieu où 
ils et elles vivent, et/ou du fait qu’ils et elles vivent dans un contexte de crise qui intéresse ou pas les bailleurs de 
fonds. Il dépend aussi du fait qu’ils et elles sont des enfants ou des jeunes avec un handicap, ou des filles, ou s’ils 
ou elles sont issus d’une famille à faibles revenus. En fin de compte, leur éducation et leur protection, leur aptitude 
à réaliser pleinement leur potentiel et de croire en l’avenir, dépendent du gouvernement de leur propre pays ou du 
pays d’accueil, des donateurs, et de la communauté internationale.

Le réseau mondial ouvert de l’INEE reste aussi pertinent aujourd’hui qu’il l’était en l’an 2000. Aujourd’hui, les en-
fants et les jeunes vivant dans de nombreux pays en situations de crise sont affectés sur trois fronts : la pauvreté, 
les crises en cours, et maintenant la pandémie globale. Le besoin d’action soutenue, de plaidoyer, de coordination 
et de financement pour l’ESU est plus important que jamais. 

Alors que l’INEE fête son 20ème anniversaire, il le fait avec l’espoir et la détermination de concrétiser le droit de 
tous les individus à une éducation de qualité, sûre, pertinente et équitable. Pour accomplir cet objectif, nous, la 
communauté internationale de l’ESU, devons convertir en actions efficaces les messages importants et les re-
commandations contenues dans ce rapport. 

RECOMMANDATIONS POUR PARVENIR À UNE ÉDUCATION DE 
QUALITÉ, INCLUSIVE ET ÉQUITABLE POUR LES ENFANTS ET LES 
JEUNES TOUCHÉS PAR UNE CRISE
L’éducation doit recevoir sa juste part de financement humanitaire, y compris une augmentation de l’objec-
tif actuel de 4 pour cent de l’aide humanitaire destinée à l’éducation.

En 2019, l’éducation n’a reçu que 2,6 pour cent du financement humanitaire total. La communauté des donateurs 
doit faire le point sur cette situation et, si possible, respecter l’engagement pris par l’Union Européenne de consa-
crer 10 pour cent de son aide humanitaire à l’éducation.

L’architecture internationale de l’aide à l’éducation (humanitaire et au développement) doit fonctionner de 
manière cohérente et prévisible pour garantir la satisfaction des besoins en éducation dans les crises oubliées. 

© Tareq Mnadili, NRC
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Si le montant de l’aide humanitaire consacrée à l’éducation a augmenté au cours des 20 années qui se sont 
écoulées depuis la création de l’INEE, il a été orienté vers les crises « à forte visibilité » qui ont bénéficié d’une large 
couverture médiatique ou qui sont importantes sur le plan géopolitique. Afin de garantir que le financement de 
l’éducation ne soit pas détourné des crises prolongées, la communauté internationale et les donateurs doivent 
fournir des fonds supplémentaires pour les crises à déclenchement soudain. Une coopération accrue entre le 
financement de l’aide humanitaire et du développement et pour les situations de crise prolongées est nécessaire 
pour améliorer la résilience des systèmes éducatifs.

Une éducation de qualité peut être fournie dans les situations de crise en développant des initiatives exis-
tantes qui sont basées sur des preuves et en investissant dans les enseignants.

D’importantes améliorations ont été apportées à la qualité de l’éducation dispensée dans les situations de crise, 
notamment en répondant aux besoins d’apprentissage psychosocial ainsi que l’apprentissage social et émotion-
nel des enfants et des jeunes. Cependant, le maintien de ces progrès passe par le renforcement des capacités 
des enseignants avec des stratégies à long terme, qui nécessitent de la planification et du financement. De plus, 
pour offrir une éducation de qualité, il faut que les enseignants soient correctement rémunérés et bénéficient de 
conditions de travail sûres et bien financées. 

Il faut davantage de recherche, de données et de preuves.

La recherche, les données et les preuves concernant des domaines particuliers de l’ESU doivent être dévelop-
pées afin de renforcer les initiatives basées sur des données probantes et de garantir que les objectifs inter-
nationaux en matière d’éducation soient atteints. Parmi les domaines (entre autres) qui nécessitent davantage 
de recherche figurent les effets du changement climatique sur l’éducation, l’éducation maternelle, l’éducation 
inclusive pour les enfants et les jeunes handicapés, l’éducation favorable à la question du genre, le lien entre 
l’éducation et la protection de l’enfant, et l’éducation des jeunes, y compris ceux qui ont abandonné l’école. Un 
domaine particulièrement critique pour la recherche concerne la meilleure façon de renforcer durablement la 
résilience face aux crises des systèmes éducatifs nationaux par une plus grande collaboration entre les acteurs 
du développement et de l’aide humanitaire.

Les acteurs de l’ESU doivent se préparer à répondre rapidement aux crises et à tirer parti des connais-
sances et de l’expertise locale.

Davantage de renforcement des capacités et une planification des crises sont nécessaires à tous les niveaux, 
du mondial au national en passant par le local. Les voix locales, y compris celles des ministères de l’éducation, 
sont essentielles pour fournir une réponse aux urgences efficace et équilibrée, et pour renforcer les partenariats 
nécessaires pour faire face aux défis inévitables.   



Annexe A : Catégorisation des Pays pour la Population Non Scolarisée 35

ANNEXE A : CATÉGORISATION DES 
PAYS POUR LA POPULATION NON 
SCOLARISÉE

Pour identifier le nombre d’enfants déscolarisés pour ce rapport, nous nous sommes basés sur une liste de pays 
qui nous a été communiquée par l’ESD. La liste inclut les pays que l’ESD identifie comme ayant droit aux subven-
tions de leur Programme de Résilience Pluriannuelles, ce qui signifie qu’elles sont soit : 

•	 Dans des situations de crise prolongée ou de crise sévère durant les trois dernières années (sur la base des 
données d’appels d’OCHA, de l’information provenant du Plan de Secours aux Réfugiés du HCR, et des appels 
à l’Action Humanitaire pour les Enfants de l’UNICEF) ; ou

•	 des crises récentes qui devraient se prolonger.

La liste des pays en situations de crise inclut des pays affectés par des conflits, par une urgence écologique, et/ou par 
les déplacements de populations. 

Vous trouverez de plus amples informations ici.

La liste des pays inclus dans les données sur la déscolarisation comprend :

Afghanistan
Bangladesh
Burkina Faso
Burundi
Cameroun
République centrafricaine
Tchad
Congo
République Populaire 
Démocratique de Corée
République Démocratique 

du Congo
Djibouti
Égypte
Éthiopie
Haïti
Irak
Jordanie
Kenya
Liban
Libye

Mali
Mauritanie
Birmanie
Niger
Nigeria
Pakistan
Palestine
Rwanda
Sénégal
Sierra Leone

Soudan du sud
Soudan
Syrie
Turquie
Ouganda
Ukraine
Tanzanie
Venezuela  
(République bolivarienne 
du)
Yémen

Pour calculer les données de populations déscolarisées inclues dans ce rapport, cette liste de pays affectés 
par des conflits a été partagée avec l’Institut des Statistiques de l’UNESCO (UIS), qui a fourni les données 
globales désagrégées par genre.

© J Russell, IRC
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